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Conseil Municipal du 24 mars 2025 
 
 
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-quatre mars, le Conseil Municipal de la Commune de GRAND-CHAMP, 
dûment convoqué par courrier adressé par email en date du 11 mars, conformément à l’article L5217-10-04 
du CGCT pour la partie budgétaire, puis en date du 17 mars, selon l’article L2121-12 du CGCT pour la partie 
dite « ordinaire », s’est réuni en session ordinaire à la salle polyvalente de la Maison des Solidarités, 12 Rue 
des Hortensias à GRAND-CHAMP (56390), sous la présidence de Mme Dominique LE MEUR, Maire. 
 
Étaient présents :  
Mme Dominique LE MEUR, Maire ; Mme Anne-Laure PRONO, M. André ROSNARHO-LE NORCY, 
Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON, M. Vincent COQUET, Mme Fanny LEVEILLÉ-CALVEZ, 
M. Patrick CAINJO, M. Julian EVENO, Mme Michelle LE PETIT, Adjoints ; M. Lionel FROMAGE,  
M. Serge CERVA-PEDRIN, Mme Armelle LE PRÉVOST, Mme Nicole ROUVET, M. Yves BLEUNVEN,  
Mme Maryse CADORET, Mme Christine VISSET, Mme Marie-Annick LE FALHER, M. David GEFFROY,  
Mme Sophie BEGOT, M. Romuald GALERME, M. Frédéric ANDRÉ, M. Mickaël LE BELLEGO,  
Mme Marina LE CALLONNEC M. Pierre LE PALUD, Conseillers Municipaux 
 
Absents excusés : M. Olivier SUFFICE, M. Éric CORFMAT, Mme Sylvie LE CHEVILLER,  
M. Germain EVO 

Pouvoir remis : M. Olivier SUFFICE à Mme Anne-Laure PRONO, Mme Sylvie LE CHEVILLER à  
M. Mickaël LE BELLEGO, M. Éric CORFMAT à M. David GEFFROY, M. Germain EVO à M. Patrick CAINJO  

Nombre de Conseillers en exercice : 28  
 

➔ Délibération N°2025-CM24MARS-01  
Présents : 24– Pouvoirs : 4 – Votants : 28 
 

➔ Délibérations N°2025-CM24MARS-02 à N°2025-CM24MARS-08 
Madame le Maire a quitté l’assemblée pour le vote des CFU, la séance se déroule sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO  
Présents : 23– Pouvoirs : 4 – Votants : 27 
 

➔ Délibérations N°2025-CM24MARS-09 à N°2025-CM24MARS-19  
Présents : 25– Pouvoirs : 3 – Votants : 28 
 

➔ Délibération N°2025-CM24MARS-20  
Présents : 24– Pouvoirs : 3 – Votants : 27 
 

➔ Délibération N°2025-CM24MARS-21  
Présents : 22– Pouvoirs : 2 – Votants : 24 
 

➔ Délibérations N°2025-CM24MARS-22 à N°2025-CM24MARS-29  
Présents : 25– Pouvoirs : 3 – Votants : 28 
 

➔ Délibérations N°2025-CM24MARS-30 à N°2025-CM24MARS-31  
Présents : 24– Pouvoirs : 3 – Votants : 27 
 

➔ Délibération N°2025-CM24MARS-32  
Présents : 25– Pouvoirs : 3 – Votants : 28 
 

Madame le Maire propose la candidature de Mme Maryse CADORET en qualité de secrétaire de séance.  

À l’unanimité, le Conseil Municipal approuve cette désignation. 
 
 

 
Le quorum étant atteint, la séance est ouverte. 
 
 
 
 



Conseil Municipal – Séance du 24 mars 2025 – Procès-verbal 
 

Page 3 sur 123 

 
Madame le Maire rappelle que le projet de budget de la commune a été communiqué aux membres du 
Conseil Municipal, avec les rapports correspondants, 12 jours avant la présente séance d’examen dudit 
budget, conformément au référentiel budgétaire et comptable M57 et selon l’article L5217-10-4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 

Elle ajoute que, pour les autres points présentés en séance, les documents ont été adressés dans le délai 
légal de 5 jours francs, selon l’article L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
Madame le Maire rappelle que, si des élus sont intéressés aux différentes affaires inscrites à l’ordre du 
jour et, ceci afin d’éviter tout risque de conflit d’intérêt, les concernés devront se déporter en quittant la 
salle dès la présentation du bordereau, ne participant ni au débat ni au vote. 

 Mme Armelle LE PREVOST, intéressée par le bordereau portant sur les subventions aux 
associations, quittera l’assemblée lors du débat et du vote du bordereau. 
 

 Intéressés par le bordereau portant sur les subventions à la formation des encadrants, MM. David 
GEFFROY, Éric CORFMAT, Pierre LE PALUD quitteront l’assemblée pour le débat et le vote du 
bordereau ci-dessous. Mme Anne-Laure PRONO, munie du pouvoir de M. Olivier SUFFICE, ne 
présentera pas son pouvoir, M. SUFFICE étant également intéressé. 
 

 M. Yves BLEUNVEN (membre du Conseil d'Administration du CDG56), intéressé par les deux 
bordereaux Ressources Humaines, quittera l’assemblée pour les débats et votes. 
 

 
Comme le prévoit le règlement intérieur du Conseil Municipal, Madame le Maire informe l’assemblée de 
questions reçue par voie de mail de la part de M. Serge CERVA-PEDRIN :  

▪ Le jeudi 20 mars 2025 à 17h13, concernant la GMS ; 

▪ Le vendredi 21 mars 2025 à 18h58 concernant les comptes administratifs 2024 et les budgets 
2025. 
 

Madame le Maire précise qu’il y sera répondu en cours de séance au moment de la présentation des 
bordereaux concernés. 
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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS EXAMINÉES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

N° de Délibération Objet de la Délibération 

2025-CM24MARS-01 CONSEIL MUNICIPAL 
Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal 
du 24 février 2025 

2025-CM24MARS-02 FINANCES Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Principal 

2025-CM24MARS-03 FINANCES Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Aménagement et Développement 

2025-CM24MARS-04 FINANCES 
Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Lotissement Perrine Samson 

2025-CM24MARS-05 FINANCES Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Lotissement Rue des FFI 

2025-CM24MARS-06 FINANCES Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Lotissement AFUL Lann Guinet 

2025-CM24MARS-07 FINANCES 
Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Lotissement Les Balcons de Guenfrout 

2025-CM24MARS-08 FINANCES Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget 
Lotissement ZA de Lann Guinet 

2025-CM24MARS-09 FINANCES Fiscalité locale : vote des taux 2025 

2025-CM24MARS-10 FINANCES Vote du Budget Primitif : Budget Principal 

2025-CM24MARS-11 FINANCES Vote du Budget Primitif : Budget Lotissement 
Perrine Samson 

2025-CM24MARS-12 FINANCES Vote du Budget Primitif : Budget Lotissement Rue 
des FFI 

2025-CM24MARS-13 FINANCES 
Vote du Budget Primitif : Budget Lotissement AFUL 
Lann Guinet 

2025-CM24MARS-14 FINANCES Vote du Budget Primitif : Budget Lotissement Les 
Balcons de Guenfrout 

2025-CM24MARS-15 FINANCES Vote du Budget Primitif : Budget Lotissement ZA de 
Lann Guinet 

2025-CM24MARS-16 AFFAIRES GÉNÉRALES Formation des élus – État annuel 2024 

2025-CM24MARS-17 AFFAIRES GÉNÉRALES Indemnité des élus – État annuel 2024 

2025-CM24MARS-18 AFFAIRES GÉNÉRALES Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) - 
Création 

2025-CM24MARS-19 FINANCES 
Budget Principal - Admission en créances éteintes 
de produits irrécouvrables 

2025-CM24MARS-20 FINANCES Subventions 2025 – Associations hors OMS 

2025-CM24MARS-21 FINANCES Subventions 2025 – Formation des encadrants 

2025-CM24MARS-22 FINANCES 
Tarifs municipaux 2025 – Lutte contre les frelons 
asiatiques 

2025-CM24MARS-23 FINANCES Tarifs municipaux 2025 – Séjours ALSH 

2025-CM24MARS-24 FINANCES Pôle Famille – modes de règlement, CESU et 
chèques-vacances 

2025-CM24MARS-25 FINANCES 
Application « Mon Village » - Adhésion de la 
commune à l’outil de communication digitale 
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N° de Délibération Objet de la Délibération 

2025-CM24MARS-26 AMÉNAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER  

Gouézac - Cession d’un foncier agricole communal 
au profit de la SAFER Bretagne - Retrait de la 
délibération n°2022-CM22SEPT-04 

2025-CM24MARS-27 
AMÉNAGEMENT - 
URBANISME - FONCIER  

ZAE de Lann Guinet : Appel à Manifestation d’Intérêt 
GMS, choix du lauréat – Retrait de la délibération 
n°2023-CM09JUIN-08 

2025-CM24MARS-28 ENFANCE – JEUNESSE – 
VIE SCOLAIRE 

Vie scolaire - Dotation aux fournitures 
pédagogiques 

2025-CM24MARS-29 INTERCOMMUNALITÉ 
Plan Partenarial de Gestion de la Demande (PPGD) 
de logement social et d’information des 
demandeurs - Avis sur le projet 2025-2030 

2025-CM24MARS-30 
RESSOURCES 
HUMAINES 

Centre de Gestion du Morbihan - Adhésion de la 
commune au service de calcul des allocations d'aide 
au retour à l'emploi (ARE) 

2025-CM24MARS-31 RESSOURCES 
HUMAINES 

Centre de Gestion du Morbihan - Convention 
générale d’utilisation des services facultatifs 

2025-CM24MARS-32 COMMANDE PUBLIQUE Décisions du Maire au titre de ses délégations de 
n°2025-027 à n°2025-045 
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CONSEIL MUNICIPAL 

Délibération n°2025-CM24MARS-01 
CONSEIL MUNICIPAL : Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 24 février 2025 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire indique au Conseil Municipal que le procès-verbal, de la séance du 24 février 2025, a été 
joint avec la convocation et le document de travail de la présente séance.  

Elle invite les conseillers à faire part d’éventuelles propositions de corrections ou de modifications.  

Après échanges, Madame le Maire soumet au vote le procès-verbal de la séance. 
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales, 

VU le projet de procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 24 février 2025, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés (2 
abstentions : M. Serge CERVA-PEDRIN et Mme Sophie BÉGOT) :  

Article 1er :  APPROUVE le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 24 février 2025 ; 

Article 2 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire ou à son représentant pour prendre toutes dispositions 
pour l’exécution de la présente délibération. 

 
 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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FINANCES  

Présentation des Comptes Financiers Uniques 2024 : Budget Principal et Budget Aménagement et 
Développement 
 

BUDGET PRINCIPAL  
COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
1. ANALYSE FINANCIÈRE 

 
 

1-1. PRÉSENTATION DE LA CAF 
 

 La CAF brute tient compte des intérêts de la dette : c’est le montant issu de la section de 
fonctionnement disponible pour le financement des investissements : capital de la dette et 
équipements. 
 

 La CAF nette est le montant destiné au financement des équipements.  
 

Le tableau ci-dessous est établi sur le modèle de la DGFIP, sur les bases de calcul des soldes de gestions 
de la M57. 
 
La CAF brute retrouve un niveau proche du million d’€, après une année impactée par la sortie de 
l’emprunt structuré DEXIA : 

 
 

Observations : 

▪ Les travaux en régie (45 845 €) sont intégrés aux « Autres produits » ; 

▪ Les cessions d’immobilisations (151 386 €) ne sont pas comptabilisées ; 

▪ Les intérêts de retard DEXIA apparaissent en 2024 pour 470 k€ (dans les charges financières) ; 

▪ Les remboursements sociaux (chapitre 013) sont déduits des charges de personnels (chapitre 012) ; 

▪ Les atténuations de produits (chapitre 014) sont déduites des ressources fiscales (chapitre 73) ; 

▪ Les remontées de résultat du Budget Aménagement et Développement sont comptabilisées pour 
270 k€ en 2022. 

 

2019 2020 2021 2022 2023 2024

   6 428 294 €   6 505 291 €     6 913 024 €     7 249 139 €   8 074 436 €       8 010 401 € 

Ressources fiscales 3 415 563 €  3 368 900 € 3 632 510 €   3 647 654 €   3 850 502 € 4 109 285 €      

Dotations et participations 1 884 026 €  2 158 956 € 2 243 352 €   2 099 449 €   2 826 250 € 2 435 591 €      

Autres produits 1 128 705 €  977 435 €     1 037 162 €   1 502 036 €   1 397 684 € 1 465 525 €      

   5 135 582 €   5 438 844 €     5 628 744 €     5 680 853 €   6 193 908 €       6 422 502 € 

Charges de personnel 3 186 898 €  3 295 046 € 3 333 553 €   3 401 225 €   3 709 566 € 3 853 255 €      

Dotations et participations 466 949 €     501 743 €     634 927 €      515 272 €      603 034 €     455 873 €         

Autres charges 1 481 734 €  1 642 056 € 1 660 263 €   1 764 356 €   1 881 308 € 2 113 374 €      

   1 292 712 €   1 066 448 €     1 284 281 €     1 568 286 €   1 880 528 €       1 587 899 € 

Charges financières 53 937 €        49 880 €       811 262 €      576 446 €      571 595 €     590 987 €         

   1 238 775 €   1 016 568 €        473 019 €        991 840 €   1 308 933 €           996 912 € 

Remboursement capital 342 617 €     335 873 €     242 365 €      284 112 €      226 707 €     163 522 €         

      896 157 €      680 695 €        230 654 €        707 728 €   1 082 226 €           833 390 € 

Excédent Brut d'Exploitation

Produits réels de 

fonctionnement

Charges réelles de 

fonctionnement

CAF BRUTE courante

CAF nette avant emprunts
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Commentaires : 
 

▪ Les dépenses réelles de fonctionnement progressent de 228k€, soit + 3.68% : 

 Les charges de personnels progressent de 144 k€ (+ 3.88 %) ; 

 Les charges courantes de fonctionnement progressent de près de 232 k€ (+ 12.33%) ; 

 Les dotations et participations diminuent de 147 k€ (-24 %). 

▪ Les recettes réelles de fonctionnement diminuent de 64 k€, soit – 0.80 % : 

 Les recettes de dotations baissent de 391 k€ (- 13.83 %) 

 Les produits de fiscalité progressent de 259 k€ (+ 6.72%) ; 

 Les autres produits progressent de 68 k€ (+ 4.86%) 

 

Compte tenu de ces évolutions, la CAF brute 2024 diminue de 292 k€. 

Il convient de rappeler que l’exercice 2023 comportait une CAF exceptionnelle de 258 k€ (373 k€ de 
recettes et 115 k€ de dépenses). 

 

 

La dynamique des produits réels de fonctionnement permet d’absorber l’augmentation, moins rapide, des 
charges réelles de fonctionnement.
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1-2. CAPACITÉ DE DÉSENDETTEMENT 

 
La capacité de désendettement est le rapport entre le stock d’emprunts en capital et la CAF brute de 
l’exercice. Ce ratio définit le nombre d’années nécessaires au remboursement de la dette. 
 

 
 

Le capital de la dette est de 9 919 576 € au 31/12/23, il était de 10 146 283 € au 31/12/21 : 
 

Dette au 01/01/24 : 9 919 576 € 

Remboursements 2024 Nouveaux emprunts 2024 
Emprunts LMT 163 022 €  NÉANT 

Emprunt CT - €  NÉANT 

Endettement Long et Moyen terme 9 756 054 € 

Endettement total au 31/12/24 9 756 054 € 

 
La capacité de désendettement de la dette est donc de 9 756 054 € / 996 912 € = 9,78 ans (au 31/12/24).  
 
Critère d’analyse : 

▪ Moins de 8 années : la situation est bonne 
▪ Entre 8 et 12 années : surveiller la tendance pour éviter la dynamique de surendettement 
▪ Au-delà des 12 années : des mesures sont à prendre 

 
 
2. PRÉSENTATION DÉTAILLÉE 

 
2-1 LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Afin de mieux analyser la section de fonctionnement, il est préférable de distinguer : 

▪ Le fonctionnement courant ; 
▪ Les plus-values de cession d’immobilisations ; 
▪ Les remontées de budgets annexes ; 
▪ Les opérations d’ordre. 
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2-1-1 LES DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

Le détail des dépenses réelles de fonctionnement se présente comme suit : 
 

 
 
 

a. Chapitre 012 - les Frais de personnels : 3 901 339 € (55% des dépenses réelles) 
 
Les charges de personnels progressent de 162 k€. 
 

 
 

La courbe « Taux FP corrigé » neutralise, dans le total des dépenses de fonctionnement, le remboursement 
des intérêts de retard Dexia, d’un montant de 470 k€, afin de comparer l’évolution du taux de frais de 
personnels sur une longue période.  

Les frais de personnels progressent de 162 k€. Plusieurs raisons à cette évolution : 

▪ Agents recenseurs : + 17 k€ ; 

▪ Transfert de la Conciergerie du Budget Aménagement et Développement vers le BP : + 64 k€ ; 

▪ Evolution des arrêts maladie et maternité : + 78 k€ ; 

▪ Non remplacement de départ : gain d’environ 38 k€ sur l’exercice ; 
▪ Glissement Vieillissement Technicité (GVT) : augmentation automatique des frais de personnels 

compte tenu de l’ancienneté, des changements de grade, … : estimation de 2 % des coûts agents, un 
impact de + 60 k€. 

2023 2024 € %

012-FP 3 738 649 €        3 901 339 €  55,19% 162 690 €   4%

011-Ch.générales 1 599 236 €        1 785 655 €  25,26% 186 419 €   12%

65-Ch.courantes 884 746 €           766 647 €     10,85% 118 099 €-   -13%

66-Ch Financières 571 595 €           590 987 €     8,36% 19 392 €     3%

67-Ch.exceptionnelles 360 €                  16 944 €       0,24% 16 584 €     4607%

014-Atténuation produits 12 089 €             7 028 €         0,10% 5 061 €-       -42%

68-Dotations & provisions -  €                  -  €             0,00% -  €          

TOTAL Dépenses 6 806 675 €        7 068 600 €  100,00% 261 926 €   4%

Montant Evolution
Chapitre % des DRF
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b. Chapitre 011 : des charges de fonctionnement stables à 1 875 € (25.26 %) 

 

 
 

Compte tenu de l’explosion des coûts énergétiques, les charges courantes progressent de 186 k€,  
soit + 12% :  

Le tableau ci-dessous reprend l’évolution sur 80% des charges courantes : 

Articles 2023 2024 € % 

60612 - Fournitures non stockables - Energie - Electricité 110 529 €   256 920 €    146 391 €  132% 

60623 - Fournitures non stockées - Alimentation 229 978 €  221 316 €  -     8 662 €  -4% 

615231 - Entretien et réparations sur voiries 86 692 €  130 689 €      43 997 €  51% 
60632 - Fournitures non stockées - Fournitures de petit 
équipement 

121 312 €   104 622 €  -   16 691 €  -14% 

6156 - Maintenance 88 296 €    99 281 €     10 985 €  12% 

60621 - Fournitures non stockées - Combustibles 62 174 €   90 154 €       27 981 €  45% 

6288 - Autres services extérieurs  114 859 €  84 753 €  -  30 106 €  -26% 

61358 - Autres locations mobilières  62 665 €   68 607 €    5 942 €  9% 

611 - Contrats de prestations de services  77 542 €  59 872 €  17 669 €  -23% 

6283 - Frais de nettoyage des locaux  42 832 €   44 020 €   1 188 €  3% 
6042 - Achats de prestations de services (sauf terrains à 
aménager) 

 35 931 €   37 829 €    1 898 €  5% 

6248 - Transports de biens et transports collectifs - Divers  41 957 €    37 421 €  - 4 536 €  -11% 

61551 - Entretien et réparations sur matériel roulant   37 300 €  32 829 €  - 4 470 €  -12% 

61558 - Entretien et réparations sur autres biens mobiliers   22 394 €   28 659 €    6 266 €  28% 

60611 - Fournitures non stockables - Eau et assainissement 44 789 €     28 564 €  -16 225 €  -36% 

615232 - Entretien et réparations sur réseaux    2 410 €    25 828 €  23 417 €  972% 

60631 - Fournitures non stockées - Fournitures d'entretien   24 324 €    25 489 €   1 165 €  5% 

6236 - Catalogues et imprimés 22 609 €  25 434 €  2 825 €  12% 

60622 - Fournitures non stockées - Carburants   24 942 €   24 813 €  - 130 €  -1% 

 

1158 564 € 1100 611 € 1131 816 € 1196 614 € 1217 266 € 
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187 044 € 
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Quelques explications : 

▪ 60611-60621 : Energies (Electricité-Combustible) : augmentation de 174 k€, soit + 100 % avec une 
consommation équivalente en kWh. C’est la conséquence du marché Energies entré en vigueur au 1er 
janvier 2024. On constate nettement ci-dessous l’impact de la nouvelle tarification au 1er janvier 2024 
sur la valorisation des consommations alors que le volume reste quasi-constant. 

Le coût moyen TTC du kWh (consommation + abonnement) était de 0.17 € en 2023 et de 0.40 € en 
2024. 

 

 
▪ 60623 - Alimentation : légère diminution du coût alimentaire, malgré une progression du nombre de 

repas servis de plus de 5 % ; 

▪ 615231 – Entretien de voirie : + 16 k€, travaux supplémentaires sur abords de voirie et PATA ; 

▪ 60632 – Fournitures de petits équipements : réduction des achats de fournitures dans le cadre des 
travaux en régie ; 

▪ 6156 – Maintenance : + 11k€, maintenance informatique sur 12 mois en 2024, contre 9 mois en 2023 : 
3 semestres en 2022, soit -15 k€ en 2023 ; 

 
c. Chapitre 65 - Autres charges courante : 766 k€ (10.85%) 

 POSTES 2023 2024 
Convention Sainte Marie 224 553 € 205 081 € 
Indemnités et frais élus 158 674 € 155 816 € 
CCAS 161 000 € 130 000 € 
SIVU – Centre de secours 95 172 € 105 000 € 
Subventions associations 118 650 € 121 366 € 
Indemnités de fin de marché RS 71 970 €  -€ 
Subvention logements sociaux MH  27 000 € 
Remboursement filet inflation 43 611 € € 
Informatique 6 856 € 10 541 € 
Autres 4 260 € 11 843 € 

TOTAL 884 746 € 766 647 € 
 
 

d. Chapitre 66 - Frais financiers : 591 k€, soit +19.3 k€ 

Rappel : dans le cadre de la sortie de l’emprunt structuré, la commune doit s’acquitter des intérêts de retard 
qui s’élèvent à 3 985 k€. Un échéancier a été validé par la CAFIL et la Préfecture. Le remboursement 
s’échelonne sur 8 ans, à savoir une première échéance de 695 k€ en 2021, puis 7 échéances de 470 k€ entre 
2022 et 2028. 
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En début 2024, comme en 2023, l’Euribor 3 mois est resté à un niveau élevé. De ce fait, les intérêts des 
emprunts à taux variables ont sensiblement augmenté. De plus, les intérêts de la ligne de trésorerie (portage 
Villa Gregam) sont à prendre en compte en 2024. 

Le détail des intérêts d’emprunts, comptabilisés sur l’exercice, est le suivant :  

Structure des intérêts 2 023 2 024 

Taux fixes 98 330 €  95 267 €  

Taux variables  12 138 €  12 881 €  

Ligne de trésorerie 0 €  14 561 €  

Intérêts retard 470 000€  470 000€  

TOTAL intérêts mandatés 580 468 €  592 709 €  

Solde intérêts courus + -8 873 € + -1 722 € 

TOTAL intérêts comptabilisés 571 595 € 590 987 € 
 
 

e. Chapitre 67 - Charges exceptionnelles : 16.9 k € 
 

Des ajustements de tiers pour les locations des salles ont été effectués, pour un montant de 17 k€. Ces 
montants ont été réémis pour ces mêmes montants. 

 
f. Chapitre 68 - Provisions : 0 k€ 
 

RAS 
 
g. Chapitre 014 - Atténuation de produits : 7 k€ 
 
▪ Prélèvement loi SRU :  néant € ; 

▪ Dégrèvement de taxes foncières pour les Jeunes Agriculteurs : 4 696 € 

 Les JA sont exonérés de taxes foncières. Une partie de ce prélèvement est supportée par la 
commune ; 

▪ Dégrèvement de taxes d’habitation sur logements vacants : 2 332 €. 

 
 

2-1-2 LES RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT 
 

Chapitres 
Montant % des 

RRF 
Evolution 

2023 2024 € % 

73-Impôts & taxes           648 524 €       636 972 €  7,80% -     11 553 €  -2% 

731-Fiscalité locale        3 214 067 €    3 479 341 €  42,58%      265 274 €  8% 

74-Dot. & participations        2 826 250 €    2 435 591 €  29,81% -   390 658 €  -14% 

75-Produits courants           310 941 €       301 562 €  3,69% -       9 379 €  -3% 

70-Produits des services        1 000 310 €    1 089 100 €  13,33%        88 791 €  9% 

77-Prod.exceptionnels             26 017 €       179 886 €  2,20%      153 869 €  591% 

013-Attenuation de charges             29 082 €         48 083 €  0,59%        19 001 €  65% 

76-Produits financiers                  558 €              517 €  0,01% -            42 €    

78-Reprise de provisions     0,00%               -   €    

TOTAL Dépenses        8 055 749 €    8 171 053 €  100,00%      115 303 €  1,43% 

 

Malgré des recettes exceptionnelles d’un montant total de 373 k€ en 2023, les recettes de fonctionnement 
2024 sont, du fait de cessions d’immobilisations, en progression (151 k€ au chapitre 77). 
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a. Chapitre 731 – Fiscalité locale : 42.58 % des recettes courantes de fonctionnement 
 

Articles 2020 2021 2022 2023 2024 

Impôts locaux          2 315 804 €           2 527 619 €           2 650 025 €           2 904 471 €           3 136 429 €  

DMTO             231 424 €              394 636 €              295 536 €              211 016 €              232 953 €  

Taxe pylône               88 927 €                90 957 €                93 324 €                97 886 €              107 486 €  

Autres                  4 585 €                      986 €                   5 113 €                      694 €                   2 473 €  

Chap731   2 640 740 €    3 014 198 €     3 043 998 €           3 214 067 €           3 479 341 €  

 
 
Les taxes locales (TH-TFB-TFNB) progressent de 7.98 % du fait de : 

▪ La revalorisation des bases de 3.1 % en 2024 ; 

▪ De l’augmentation du taux de foncier bâti de 4 % ; 

▪ La dynamique des bases, c’est-à-dire l’augmentation de l’assiette imposable consécutive au 
développement de la commune, estimée à 0.88 %. 

 
Les droits de mutation progressent de 10 %. 
 

 
 
 
 

b. Chapitre 73 – Impôts et taxes : 8 % des recettes courantes de fonctionnement 
 

Articles 2020 2021 2022 2023 2024 
AC GMVA             468 149 €              428 263 €              428 263 €              428 263 €              428 263 €  

DSC GMVA             233 661 €              200 729 €              203 561 €              215 952 €              208 469 €  

Autres               26 350 €                20 211 €                   1 576 €                   4 309 €                      240 €  

Chap73             728 160 €      649 203 €     633 400 €              648 524 €              636 972 €  
 

Chapitre en diminution du fait de la baisse de la DSC en 2024. 
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c. Chapitre 74 - Dotations, subventions et participations : 30 % des recettes courantes de 

fonctionnement 
 

Articles 2020 2021 2022 20232 2024 

DGF             550 265 €              553 159 €              561 692 €              576 600 €              583 654 €  

DSR             600 225 €              639 206 €              566 763 €              757 937 €              825 051 €  

DNP             150 353 €              137 741 €              133 408 €              131 737 €              132 024 €  

CAF / MSA             620 131 €              571 231 €              568 578 €              976 442 €              519 506 €  

Compensation exo. taxes             122 783 €              176 681 €              182 712 €              194 740 €              201 795 €  

CLECT GMVA               82 443 €                82 443 €                      607 €              164 888 €                82 443 €  

Autres               32 756 €                82 891 €                85 689 €                23 906 €                91 118 €  

Chap74   2 158 956 €  2 243 352 €    2 099 449 €   2 826 250 €    2 435 591 €  

 

Les dotations et participations diminuent de 426 k€ en 2024. Plusieurs facteurs expliquent cette évolution : 

▪ En 2023, le changement de calcul des prestations « Enfance-Jeunesse » de la CAF a généré environ 
370 k€ de résultat exceptionnel ; 

▪ En 2023, comptabilisation de deux années de CLECT GMVA (2023 et 2022), soit 82 k€ de résultat 
exceptionnel en 2023 ; 

▪ Les autres postes sont en progression, dont 10 k€ de dotation recensement versée par l’Etat et  
13 k€ versés par GMVA au titre de la lutte contre les déchets abandonnés. 
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d. Chapitre 70 et 75 - Recettes des services : 17 % des recettes courantes de fonctionnement 
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Après un repli en 2023, les recettes des services à la population repartent à la hausse. 
 

 Le dynamisme du pôle Famille 
 

 
 

Une progression de près de 8 % de la facturation du pôle Famille en 2024. 
 

SYNTHÈSE  
Section de fonctionnement : de la CAF brute au résultat de fonctionnement 

 
CAF Brute + 996 912 € 
- Travaux en régie - 45 845 € 
+ cessions Immobilisations + 151 386 € 
- provisions -  € 
= Résultat réel de fonctionnement 1 102 453 € 
+ Recettes d’ordre + 61 792 €  
- Dépenses d’ordre - 1 223 751 €  
RÉSULTAT DE FONCTIONNEMENT 2024 - 59 506 € 
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2-2 LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 
Le résultat 2024 de la section de fonctionnement du budget principal se décompose de la façon suivante : 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Investissements (3) 2 675 167 € Investissements et cautions (2) 9 547 € 
Investissements pour tiers 117 965 € Investissements pour tiers 73 896 € 
  FCTVA 263 630 € 
  Taxes aménagement 83 044€ 
  Subventions (1) 396 192 € 
Emprunts LMT (4) 163 522 € Emprunt LMT  2 460 € 
Emprunt BFT 238 720 € Emprunt BFT 238 720 € 
Report investissement 2020  Excédent de fonctionnement capitalisé 0 € 
TOTAL DEPENSES 3 195 374 € TOTAL RECETTES 1 067 489 € 

= RESULTAT DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 2024 : - 2 127 885 € 
+ Report de la section 2023 : + 862 499 € 

= SOLDE CUMULÉ AU 31/12/2024 : - 1 265 386 € 
 

(1) Subventions : 396 k€, dont : 
 Fonds friche Villa Gregam ....................................................................................................................................................... 270 k€ 
 Salle de tennis :  ................................................................................................................................................................................ 24 k€ 
 Village de tiny-houses :  ............................................................................................................................................................... 20 k€ 
 Voirie :  ....................................................................................................................................................................................................35 k€ 
 Matériels ST :  .................................................................................................................................................................................... 15 k€ 
 Eclairage publique :  ........................................................................................................................................................................ 12 k€ 
 Remboursement d’études : ....................................................................................................................................................... 17 k€ 

 
(2) Investissements recettes : 8,8 k€ 

 Annulation de mandat d’investissement :  ...................................................................................................................... 4,1 k€ 
 Refacturation emprunt assainissement GMVA :   ..................................................................................................... 5,4 k€ 

 
(3) Investissements dépenses : 2 675 k€ 

 
Poste Montant Poste Montant 

Salle de tennis 137 k€ Equipe2000 23 k€ 

Restaurant scolaire 18 k€ Ex-IME 162 k€ 

MAM 15 k€ Divers bâtiments 75 k€ 

Mairie 33 k€ Equipements et outillage ST 169 k€ 

Informatique-Téléphonie 41 k€ Médiathèque 23 k€ 

Voirie 341 k€ Urbanisme-Foncier 54 k€ 

Aménagements 95 k€ Sports 92 k€ 

Village Tiny Houses 465 k€ Enfance-Jeunesse 27 k€ 

Ecoles 21 k€ Villa Gregam 815 k€ 

Eaux pluviales 62 k€ Patrimoine 12 k€ 

 
  Tableau de la dette 
 

Index/ Banque Objet CRD 01/01/24 
Taux 

moyen Amort. 2024 CRD 31/12/24 

Taux fixe 9 537 098 € 1.00 % 93 980 € 9 443 218 € 
CAFIL Refinancement dette 2006 2 548 886 € 0.86 % -  2 548 886 € 
CAFIL IRA sortie Dexia 4 972 000 € 0.86 % - 4 972 000 € 
Caisse Epargne Intérêts Dexia 1 866 667 € 1.23 % 66 667 € 1 800 000 € 
CMB Foncier budget principal 126 826 € 4.91 % 23 012 € 103 914 € 
MSA Investissements 2006 22 719 € 2.75 % 4 301 € 18 418 € 

Taux Variable 382 379 € 4.22 % 69 543 € 312 836 € 
CA BFT Voirie 2009 272 660 € 4.59% 33 940 € 238 720 € 
CAFIL Investissements 2005 109 719 € 3.91% 35 603 € 74 116 € 

TOTAL 9 919 576 1.11 % 163 522 € 9 756 054 € 
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BUDGET AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT  
COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
 
1. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement sont de 618 k€. Elles sont constituées de : 

 Reprise du déficit antérieur :  .................................................................................................................................................312 k€ 
 Fin des travaux d’aménagement du lotissement Les Garennes :  ................................................................. 216 k€ 
 Résidence Koëdig :  ........................................................................................................................................................................44 k€ 
 Ilo promotion, rue Général de Gaulle :  ................................................................................................................................ 10 k€ 
 AFUP :  .................................................................................................................................................................................................... 10 k€ 
 Intérêts :  ............................................................................................................................................................................................... 22 k€ 
 Autres :  ..................................................................................................................................................................................................... 4 k€ 

 

Les recettes de fonctionnement sont de 2 728 k€ : 

 ZAC Perrine-Samson : transfert au budget 133 :  .................................................................................................... 798 k€ 
 Lotissement rue des FFI : transfert au budget 134 :  .................................................................................................... 6 k€ 
 AFUL : transfert au budget 135 :  ........................................................................................................................................ 322 k€ 
 Balcons de Guenfrout : transfert au budget 136 :  .................................................................................................... 119 k€ 
 ZA Lann Guinet : transfert au budget 137 :  .............................................................................................................. 1 070 k€ 
 Résidence Koëdig : refacturation travaux (SCCV Koëdig et Morbihan Habitat), opération neutre en 

dépenses et en recettes :  ..........................................................................................................................................................44 k€ 
 Lotissement Les Garennes (subventions Morbihan Energies) :  ......................................................................... 17 k€ 
 3, place de l’Eglise - cession :  .................................................................................................................................................. 27 k€ 
 Fonciers - transfert vers le budget principal 130 :  ..................................................................................................... 51 k€ 
 Aire de camping-car - transfert vers le budget principal 130 :  ........................................................................ 202 k€ 
 Villa Gregam :  .................................................................................................................................................................................... 62 k€ 
 Autres :  .................................................................................................................................................................................................. 10 k€ 

 

La section de fonctionnement se présente comme suit :  

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 284 690 € Chap.70 Produits des services 2 366 179 € 
Chap.65 Frais financiers 22 269 € Chap. 74 Dotations et 

participations 
15 859 € 

   Chap.77 Produits spécifiques 346 301 € 
Chap.042 Opérations d’ordre 28 391 €    

Reprise de stocks 1 700 000 €    
Sous total  2 035 350 €   2 728 339 € 
Résultat de fonctionnement 2024 + 692 989€    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - 311 472 €    
Résultat de fonctionnement cumulé + 381 517 €    
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1. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

En section d’investissement, on retrouve en dépenses les remboursements d’emprunt en capital ; les 
cessions d’immobilisations sont imputées en recettes. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 16 Emprunts et dettes 66 667 € Chap.21  Immos .corporelles 22 788 € 
   Chap.040 Opérations d’ordre 28 391 € 
    Reprise de stocks 1 700 000 € 
Sous total  66 667 €   1 751 178 € 
Résultat d’investissement 2024 + 1 684 511    
Chap.001 Reprise résultat n-1 - 154 299 €    
Résultat d’investissement cumulé + 1 530 212 €    

 

Ces montants, + 381 516 € en fonctionnement et + 1 530 212 € en investissement, seront intégrés au budget 
principal à l’issue de la dissolution définitive de ce budget. 

Ces  résultats s’expliquent par les transferts des stocks des lotissements vers les budgets 
annexes et vers le budget principal pour les autres opérations d’aménagement figurant sur ce 
budget, à savoir le village de tiny-houses,    l’opération Village Gregam, Ilo promotion (rue du général 
de Gaulle),…
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BUDGETS ANNEXES LOTISSEMENTS  
COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 
1. Budget 133 – ZAC Perrine Samson 

 
Budget créé au 1er janvier 2024. Les seules écritures de ce budget sont celles du transfert du Budget 
Aménagement et Développement. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 798 161 € Chap.042 Stock fin 798 161€ 
Sous-Total   798 161 €   798 161 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock fin 798 161 €    
Sous-Total   798 161 €    
Résultat d’investissement 2024  - €   - 798 161 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - 798 161 € 

 
 

2. Budget 133 – Lotissement rue des FFI 
 

Budget créé au 1er janvier 2024.  

7 k€ de dépenses ont été transférées du Budget Aménagement et Développement. Le reste des travaux, 
114 k€, est constitué de travaux de dévoiement des réseaux, d’abattages d’arbres et d’honoraires. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 120 457 € Chap.042 Stock fin 120 457 € 
Sous-Total   120 457 €   120 457 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock fin 120 457 €    
Sous-Total   120 457 €    
Résultat d’investissement 2024  - €   - 120 457 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - 120 457 € 

 
 

3. Budget 135 – Lotissement AFUL Lann Guinet 
 

Budget créé au 1er janvier 2024. 322 k€ de dépenses ont été transférées du Budget Aménagement et 
Développement. Il s’agit du foncier (17 595 m²) et des honoraires. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 321 518 € Chap.042 Stock fin 321 518 € 
Sous-Total   321 518 €   321 518 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock fin 321 518 €    
Sous-Total   321 518 €    
Résultat d’investissement 2024  - €   - 321 518 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - 321 518 € 

 



Conseil Municipal – Séance du 24 mars 2025 – Procès-verbal 
 

Page 34 sur 123 

4. Budget 136 – Lotissement Les Balcons de Guenfrout 
 

Budget créé au 1er janvier 2024.  

119 k€ de dépenses ont été transférées du Budget Aménagement et Développement. Il s’agit du foncier  
(2 918 m²) et des honoraires. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 119 209 € Chap.042 Stock fin 119 209 € 
Sous-Total   119 209 €   119 209 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock fin 119 209 €    
Sous-Total   119 209 €    
Résultat d’investissement 2024  - €   - 119 209 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - 119 209 € 

 
 

5. Budget 137 – ZA de Lann Guinet 
 

Budget créé au 1er janvier 2024.  

1 070 k€ de dépenses ont été transférées du Budget Aménagement et Développement. Il s’agit du foncier 
(76 631 m²) et des honoraires. Le complément, 17 k€, est constitué d’études environnementales et 
d’honoraires 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales  1 085 251 € Chap.042 Stock fin 1 085 251 € 
Sous-Total   1 085 251 €   1 085 251 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock fin 1 085 251 €    
Sous-Total   1 085 251 €    
Résultat d’investissement 2024  - €   - 1 185 251 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - 1 085 251 € 
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Délibération n°2025-CM24MARS-02 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 - Budget Principal 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
Principal, qui se résume ainsi : 

 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 
Recettes                      8 232 845,83 €  
Dépenses                        8 292 351,15 €  
RESULTAT de l'exercice -                         59 505,32 €  

  

Investissement Montants 
Recettes                      2 291 240,42 €  
Dépenses                       3 257 166,78 €  
RESULTAT de l'exercice -                    965 926,36 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Compte tenu des résultats dégagés par le compte financier unique du Budget Principal 2024 :  

Fonctionnement Montants 
Recettes                      8 232 845,83 €  
Dépenses                        8 292 351,15 €  
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE -                          59 505,32 €  
+ Résultat antérieur reporté                        1 096 193,71 €  
Résultat de fonctionnement cumulé                   1 036 688,39 €  

  
Investissement Montants 

Recettes                      2 291 240,42 €  
Dépenses                       3 257 166,78 €  
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE -                       965 926,36 €  
+ Résultat antérieur reporté                          862 498,63 €  
= RESULTAT CUMULÉ -                      103 427,73 €  
- RAR Dépenses                            191 336,12 €  
+ RAR Recettes                          205 975,61 €  
Résultat d'investissement cumulé après RAR -                        88 788,24 €    

Affectation du résultat Montants 
Au financement de l'investissement 2024 (C/1068) -                           88 788,24 €  
En report à nouveau en fonctionnement (c/002)                        947 900,15 €  

Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 
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Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du Budget 
Principal ; 
 
Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du Budget Principal ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 octobre 2023 autorisant la candidature de la commune à 
l’expérimentation du Compte Financier Unique ; 

 
VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Madame le Maire porte lecture de la question de M. Serge CERVA-PEDRIN qui concerne la section 
investissement du budget principal : 
 
« Le tableau intitulé (3) Investissements Dépenses correspond aux travaux et aménagements réalisés. 
Afin de mieux comprendre la concrétisation de ces projets sur le terrain, je souhaiterais disposer d’un résumé 
des principales dépenses, précisant la nature des travaux effectués. Concernant la salle de tennis, j’ai constaté 
des mouvements financiers à la fois en dépenses et en recettes. Cette opération semble être clôturée ou sur le 
point de l’être. Il est donc opportun d’en établir le bilan comptable, en incluant l’aménagement des abords de 
la salle. Je vous remercie de bien vouloir me transmettre ce bilan dans les meilleurs délais ». 
 
Madame le Maire répond qu’un bilan sera présenté en commission travaux et rapporté en information à 
l’occasion d’un prochain Conseil Municipal. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-03 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget Aménagement et Développement  

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
Aménagement et Développement, qui se résume ainsi : 

 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 
Recettes 2 728 338.84 € 
Dépenses 1 751 177,86 € 
RESULTAT de l'exercice + 692 988.43 € 

  

Investissement Montants 
Recettes                      1 751 177,86 €  
Dépenses                       6 666,70 €  
RESULTAT de l'exercice + 1 684 511,16 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Compte tenu des résultats dégagés par le compte financier unique du Budget Aménagement et 
Développement  2024 :  

Fonctionnement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE 692 988,43 €  
+ Résultat antérieur reporté - -311 471,99 €  
Résultat de fonctionnement cumulé 381 516,44 €  

  

Investissement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE + 1 684 511,16 €  
+ Résultat antérieur reporté                          -154 299,19 €  
= RESULTAT CUMULÉ + 1 530 211,67 €  
- RAR Dépenses - €  
+ RAR Recettes                          - €  
Résultat d'investissement cumulé après RAR + 1 530 211,67 €  

   

Affectation du résultat Montants 
Au financement de l'investissement 2024 (C/1068)                          1 530 211,67 €  
En report à nouveau en fonctionnement (c/002) 381 516,44 € 

 
Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 
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Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du Budget 
Aménagement et Développement ; 
 
Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du Budget Aménagement et Développement ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU la délibération du Conseil Municipal du 13 octobre 2023 autorisant la candidature de la commune à 
l’expérimentation du Compte Financier Unique ; 

 
VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Les questions de M. Serge CERVA-PEDRIN font l’objet d’une réponse globale à la fin des présentations 
des CFU. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-04 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget Lotissement Perrine Samson 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
lotissement Perrine Samson 2024, qui se résume ainsi : 

 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 
Recettes 798 160,95 € 
Dépenses 798 160,95 € 
RESULTAT de l'exercice + 0.00 € 

  

Investissement Montants 
Recettes                      0.00 €  
Dépenses                       798 160.95 €  
RESULTAT de l'exercice - 798 160.95 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Compte tenu des résultats dégagés par le compte financier unique du Budget lotissement Perrine Samson 
2024 :  

Fonctionnement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE 0.00 €  
+ Résultat antérieur reporté - 0.00 €  
Résultat de fonctionnement cumulé 0.00 €  

  

Investissement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE  - 798 160.95 €  
+ Résultat antérieur reporté                          0.00 €  
= RESULTAT CUMULÉ  -798 160.95 €  
- RAR Dépenses - €  
+ RAR Recettes                          - €  
Résultat d'investissement cumulé après RAR  -798 160.95 €  

  
 

Affectation du résultat Montants 
Au financement de l'investissement 2024 (D/1068)                          798 160.95 €  
En report à nouveau en fonctionnement (c/002) 0.00 € 

 
Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 
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Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du budget 
lotissement Perrine Samson 2024 ; 
 
Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du budget lotissement Perrine Samson ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU la délibération 2024-CM23MARS-16 du 13 mars 2024 créant le budget annexe lotissement Perrine 
Samson ; 

VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Les questions de M. Serge CERVA-PEDRIN font l’objet d’une réponse globale à la fin des présentations 
des CFU. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-05 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget Lotissement Rue des FFI 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
lotissement rue des FFI, qui se résume ainsi : 

 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 
Recettes 120 456.81 € 
Dépenses 120 456.81 € 
RESULTAT de l'exercice + 0.00 € 

  

Investissement Montants 
Recettes                      0.00 €  
Dépenses 120 456.81 
RESULTAT de l'exercice - 120 456.81 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Compte tenu des résultats dégagés par le compte financier unique du Budget lotissement rue des FFI, :  

Fonctionnement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE 0.00 €  
+ Résultat antérieur reporté - 0.00 €  
Résultat de fonctionnement cumulé 0.00 €  

  

Investissement 120 456.81 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE  - 120 456.81 €  
+ Résultat antérieur reporté                          0.00 €  
= RESULTAT CUMULÉ  -120 456.81 €  
- RAR Dépenses - €  
+ RAR Recettes                          - €  
Résultat d'investissement cumulé après RAR  -120 456.81 €  

   

Affectation du résultat Montants 
Au financement de l'investissement 2024 (D/1068)                          120 456.81 €  
En report à nouveau en fonctionnement (c/002) 0.00 € 

 
Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 
 
Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
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Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du budget 
lotissement rue des FFI ; 
 
Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du budget lotissement rue des FFI ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU la délibération 2024-CM23MARS-16 du 13 mars 2024 créant le budget lotissement rue des FFI ; 

 
VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Les questions de M. Serge CERVA-PEDRIN font l’objet d’une réponse globale à la fin des présentations 
des CFU. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-06 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget Lotissement AFUL Lann Guinet 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
lotissement AFUL Lann Guinet, qui se résume ainsi : 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 

Recettes 321 517.70 € 

Dépenses 321 517.70 € 

RESULTAT de l'exercice - €  

  

Investissement Montants 

Recettes  - €  

Dépenses 321 517.70 € 

RESULTAT de l'exercice - 321 517.70 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Fonctionnement Montants 

SOLDE DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE - €  

+ Résultat antérieur reporté - €  

Résultat de fonctionnement cumulé -  €  

  

Investissement Montants 

SOLDE D’INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE - 321 517.70 €  

+ Résultat antérieur reporté - €  

= RESULTAT CUMULÉ -321 517.70 €  

- RAR Dépenses -  €  

+ RAR Recettes -  €  

Résultat d'investissement cumulé après RAR - 321 517.70 € 

  

Affectation du résultat de fonctionnement Montants 

Au financement de l'investissement 2024 (C/1068) -  €  

En report à nouveau en fonctionnement (c/002) - €  
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Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 

Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 

Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du Budget 
lotissement AFUL Lann Guinet ; 

Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du Budget Lotissement AFUL Lann Guinet ; 

Le Conseil Municipal, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 

VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

VU la délibération 2024-CM23MARS-16 du 13 mars 2024 créant le budget lotissement AFUL Lann 
Guinet ; 

VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Les questions de M. Serge CERVA-PEDRIN font l’objet d’une réponse globale à la fin des présentations 
des CFU. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-07 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget Lotissement Les Balcons de Guenfrout 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Le Conseil Municipal prend connaissance des résultats du Compte Financier Unique 2024 du Budget 
lotissement Les Balcons de Guenfrout, qui se résume ainsi : 

 

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 
Recettes 119 209.48 € 
Dépenses 119 209.48 € 
RESULTAT de l'exercice + 0.00 € 

  

Investissement Montants 
Recettes                      0.00 €  
Dépenses 119 209.48 € 
RESULTAT de l'exercice - 119 209.48 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Compte tenu des résultats dégagés par le compte financier unique du Budget lotissement Les Balcons de 
Guenfrout : 

Fonctionnement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE 0.00 €  
+ Résultat antérieur reporté - 0.00 €  
Résultat de fonctionnement cumulé 0.00 €  

  

Investissement Montants 
SOLDE DES REALISATIONS DE L'EXERCICE  - 119 209.48 €  
+ Résultat antérieur reporté                          0.00 €  
= RESULTAT CUMULÉ  -119 209.48 €  
- RAR Dépenses - €  
+ RAR Recettes                          - €  
Résultat d'investissement cumulé après RAR  -119 209.48 €  

   

Affectation du résultat Montants 
Au financement de l'investissement 2024 (D/1068)                          119 209.48 €  
En report à nouveau en fonctionnement (c/002) 0.00 € 

 
Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 
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Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du Budget 
lotissement Les Balcons de Guenfrout ; 
 
Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2023 du Budget lotissement Les Balcons de 
Guenfrout ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 
 
VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 
 
VU la délibération 2024-CM23MARS-16 du 13 mars 2024 créant le budget lotissement Les Balcons de 
Guenfrout ; 

VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Les questions de M. Serge CERVA-PEDRIN font l’objet d’une réponse globale à la fin des présentations 
des CFU. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-08 
FINANCES : Vote du Compte Financier Unique 2024 – Budget ZA de Lann Guinet 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  

 

1. COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

Fonctionnement Montants 

Recettes 321 517.70 € 

Dépenses 321 517.70 € 

RESULTAT de l'exercice - €  

  

Investissement Montants 

Recettes  - €  

Dépenses 321 517.70 € 

RESULTAT de l'exercice - 321 517.70 €  

 

2. AFFECTATION DU RÉSULTAT DE L’EXERCICE  

Fonctionnement Montants 

SOLDE DE FONCTIONNEMENT DE L'EXERCICE - €  

+ Résultat antérieur reporté - €  

Résultat de fonctionnement cumulé -  €  

  

Investissement Montants 

SOLDE D’INVESTISSEMENT DE L'EXERCICE - 321 517.70 €  

+ Résultat antérieur reporté - €  

= RESULTAT CUMULÉ -321 517.70 €  

- RAR Dépenses -  €  

+ RAR Recettes -  €  

Résultat d'investissement cumulé après RAR - 321 517.70 € 

  

Affectation du résultat de fonctionnement Montants 

Au financement de l'investissement 2024 (C/1068) -  €  

En report à nouveau en fonctionnement (c/002) - €  

 

Conformément à l’article L,2121-14 du CGCT, Madame le Maire ne peut pas prendre part au vote et quitte 
la séance. 

Sur proposition de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie le 11 
mars 2025 ; 
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Après avoir entendu l’exposé sur l’analyse du compte financier unique de l’exercice 2024 du Budget 
lotissement AFUL Lann Guinet ; 

Après s’être fait présenter les résultats de l’exercice 2024 du Budget Lotissement AFUL Lann Guinet ; 

Le Conseil Municipal, 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2313-1, L. 2121-31, 
L.2341,1, L. 2343-1 et 2 ; 

VU l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 ; 

VU la délibération 2024-CM23MARS-16 du 13 mars 2024 créant le budget lotissement AFUL Lann 
Guinet ; 

VU le document budgétaire transmis par Madame le Maire ; 
 
Madame le Maire ayant quitté la séance pour le vote de l'article 1er, le Conseil Municipal siégeant sous la 
présidence de Mme Anne-Laure PRONO, Première Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  ADOPTE le Compte Financier Unique 2024, lequel peut se résumer par le tableau intégré à la 

présente délibération ; 

Article 2 :  CONSTATE la concordance des valeurs avec celles du Trésorier Principal du Service de 
Gestion Comptable de Vannes ; 

Article 3 :  DÉCIDE d'affecter le résultat du Compte Financier Unique 2024 tel que présenté ci-dessus ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame la Présidente de séance à signer toutes les pièces se rapportant à cette 
décision.  

 

Madame le Maire porte lecture de la question de M. Serge CERVA-PEDRIN sur les budgets annexes : 
 
 « Les valorisations des stocks figurant dans ces divers CA paraissent sensiblement différentes de celles 
mentionnées dans les budgets primitifs votés le 12/09/2024. Par exemple : 
- ZAC Perrine Samson : BP 630 k€ passant à 830 k€ - CA 798 161 € 
- AFUL Lann-Guinet : BP 290 k€ passant à 1 170 k€ - CA 321 518 € 
- Balcons de Guenfrout : BP 370 k€ passant à 1 170 k€ - CA 119 209 € 
- ZA de Lann-Guinet : BP 1 170 k€ passant à 1 200 k€ - CA 1 085 k€ 
Je vous remercie d’apporter les explications nécessaires pour la compréhension de ces variations. » 
 
M. Vincent COQUET apporte les précisions suivantes : les valeurs inscrites aux budgets sont des 
estimations (achats, travaux, honoraires, ventes, …) faites à un moment donné. Le CA reprend le stock 
réel au 31 décembre. Il convient de prévoir un montant de stock fin suffisamment important pour ne pas 
risquer d’être empêché de saisir le montant exacte du stock faute de crédits suffisants au compte 33…  
 
M. Serge CERVA-PEDRIN interroge : « s’agissant du BAD qui va être clos, des résultats positifs vont être 
transférés au budget principal, toutefois ces résultats ne semblent pas inscrits au BP 2025. Merci de 
m’éclairer à ce sujet. » 
 
M. Vincent COQUET précise que la clôture du Budget Aménagement et Développement fera l’objet d’un 
bordereau spécifique lors d’un prochain Conseil Municipal dont l’objet sera la dissolution de l’actif et du 
passif (compte de bilans). C’est sur ce bordereau que seront constatés les soldes des sections de 
fonctionnement et d’investissement, qui feront l’objet de transfert vers les budgets concernés. Des 
délibérations spécifiques seront alors présentées au Conseil Municipal. 
 
M. Serge CERVA-PEDRIN : « À la lecture des budgets annexes 2025, il apparaît que certaines portions 
de l’emprunt porté par le BAD, dont il reste 1 800 k€ de capital, seront transférées. Compte tenu des 
résultats positifs reversés au budget principal et du transfert de certaines composantes du BAD (Villa 
Gregam, Camping-Car Park, etc.), une partie de cet emprunt sera-t-elle également affectée au budget 
principal ? ». 
 
M. COQUET répond par la négative. Cet emprunt sera transféré vers les budgets ZA de Lann Guinet et 
vers celui du Lotissement Perrine Samson. 
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M. Serge CERVA-PEDRIN :« Quoi qu’il en soit, je vous remercie de bien vouloir me transmettre la 
répartition exacte de cet emprunt entre les différents budgets. » 
 
M. Vincent COQUET précise que la répartition prévue à ce jour est 1M€ vers le Budget Annexe ZA de Lann 
Guinet et 800 k€ vers le Budget Annexe Lotissement Perrine Samson. 
 
Mme Sophie BEGOT souhaite avoir des précisions sur le budget annexe de stock et notamment sur son 
montant. 
 
M. Vincent COQUET répond qu’il y autant de budgets annexes que d’opérations afin de faciliter le suivi 
analytique. Il répond à une comptabilité particulière des stocks de terrains, à aménager et vendre. 
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Arrivée en séance, à 18h50, de M. Éric CORFMAT qui avait transmis son pouvoir à M. David GEFFROY. 
Présents : 25 – Pouvoirs : 3 – Votants : 28  
 
Délibération n°2025-CM24MARS-09 
FINANCES : Fiscalité locale - Vote des taux 2025 

Rapporteur : M. Vincent COQUET 
 
Madame le Maire rapporte que, conformément à la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, le Conseil Municipal fixe 
chaque année les taux de la fiscalité directe locale dont le produit revient à la commune, afin d’anticiper les 
éléments suivants : 

▪ L’augmentation du coût des assurances : 50 k€ 
▪ L’augmentation des charges de personnels liée la hausse du taux de cotisation retraite CNRACL : + 

41 k€ 
▪ La facturation ADS par GMVA : + 17 k€ 
▪ La progression de la participation OGEC : + 35 k€ 
▪ La perte prévisionnelle de 50 % de la DSR fraction cible : estimation : 135 k€ 
▪ La réduction de la DSC de 29 k€ 

 
Au regard des éléments ci-dessus, il est proposé une augmentation de 5,00 % des taux de fiscalité locale :  
 

TAXES MÉNAGES 
2024 

Pour mémoire Augmentation 
2025 

Proposition 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 41,10 % + 5 % 43,15 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 52,39 % + 5 % 55,00 % 

Taxe d’habitation (locaux vacants et résidences secondaires) 14,28 % + 5 % 14,99 % 

 
Cette évolution aura un impact, pour une maison moyenne de Grand-Champ avec une valeur locative 
moyenne en 2024 de 2 066 €, de 43 € pour l’année, soit moins de 4 €/mois. 

En cumulant la hausse des bases fixée par la loi de Finances 2025, qui est de 1.70%, l’augmentation de la 
taxe sera de 57€, soit moins de 5 €/mois. 

 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés  (une 
abstention : M. Serge CERVA-PEDRIN) :  
 
Article 1 :  FIXE les taux d’imposition, pour l’année 2025, comme suit : 

Foncier Bâti 43,15 % 

Foncier Non Bâti 55,00 % 

Habitation 14,99 % 

 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant à 

cette décision.  
 
M. Serge CERVA-PEDRIN fait observer que ce sont des charges supplémentaires qui vont de nouveau 
reposer sur les familles alors que la pression globale est déjà très forte. 

M. Vincent COQUET précise que la commune n’a augmenté ses taux que 2 fois en 14 années, et que ces 
mêmes taux restent toujours en deçà de ceux des communes avoisinantes. L’Etat a, par contre, 
revaloriser régulièrement les bases. 
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Présentation des Budgets Primitifs 2025 : Budget Principal et Budgets annexes 
 

BUDGET 2025 
BUDGET PRINCIPAL 

 

1. LA SECTION DE FONCTIONNEMENT - SYNTHÈSE 
 

Réel/ DÉPENSES (k€) RECETTES (k€) 

Ordre 2024 2025 Évolution 2024 2025 Évolution 

Réel 7 069 k€ 7 196 k€ + 127 k€ 1.80 % 8 171 k€ 8 005 k€ - 166k€ - 2.03 % 

Ordre 1 224 k€ 1 161 k€  - 63 k€ - 5.14% 62 k€ 133 k€ + 71 k€ + 112% 

TOTAL 8 293 k€ 8 357 k€ + 64 k€  + 0.77 %  8 233 k€ 8 138 k€ - 95 k€  - 1.15 %   

Résultat                

Report N-1         538 k€ 861 k€     

Solde  8 690 k€ 8 622 k€     8 690 k€ 8 622 k€     

 
▪ La section de fonctionnement s’équilibre à 8 622 k€ en 2024 ; 

▪ Le résultat réel est de + 667 k€ ; 

▪ Le résultat d’ordre est de – 946 k€ ; 

▪ Le report de fonctionnement 2023 est de + 861 k€ ; 

▪ Le résultat de fonctionnement cumulé 2024 est de + 583 k€. 

 

1-1. LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
 
Les charges de fonctionnement réelles progressent de 1,80 %, soit 127 k€.  
 

 
 

 

Dépenses CA 2023 Budget 2024 Evolution € Evolution %

011-Charges courantes           1 785 655 €           1 775 700 € -                   9 955 € -0,56%

012-Charges de personnels           3 901 339 €         4 000 000 €                   98 661 € 2,53%

014-Atténuations de produits                    7 028 €                 10 000 €                      2 972 € 42,29%

65-Autres charges courantes              766 647 €              803 200 €                   36 553 € 4,77%

66-Charges financières              590 987 €              595 000 €                      4 013 € 0,68%

67-Charges Exceptionnelles                  16 944 €                 10 000 € -                   6 944 € -40,98%

68-Provisions                             -   €                    2 000 €                     2 000 € 

TOTAL          7 068 600 €           7 195 900 €                  127 300 € 1,80%
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a. Chapitre 011 – Charges à caractère général : 1 775 700 € (24.68 % des charges de fonctionnement 
réelles) 

Par rapport au CA 2024, le budget 2025 prévoit une économie de près de 10 k€. Le détail est présenté ci-
après. 

Plusieurs postes augmentent sensiblement en 2025 :  

▪ 66161-6168 - Assurances : estimation d’une augmentation de 50 k€ en 2025, soit + 200% ! Le cas de 
la commune n’est pas exceptionnel. De nombreuses communes sont dans l’obligation de s’auto-
assurer. À ce jour, la commune est dans l’attente d’offres pour les couvertures responsabilité civile et 
protection juridique ; 

▪ 60623 – Alimentation : + 13 k€, provision en hausse du fait de la progression du nombre de convives ; 

▪ 6288 – Autres services extérieurs : + 30 k€, dont facturation ADS par GMVA, 17 k€, et facturation de 
la prestation Espace de Vie Sociale (EVS) sur une année pleine : + 8 k€. 

 
D’autres postes diminuent en 2025 :  

▪ 60612 et 60621 – Energies : provision d’une réduction de la consommation énergétique de 10 % ; 

▪ 60632 – Fournitures non stockées : provision d’une réduction de 24 k€ : les fournitures en lien avec les 
travaux en régie peuvent désormais être saisies directement en investissement ; 

▪ 6248 – Transports : - 10 k€ . L’exercice 2024 a supporté les déplacements Jeunesses au ski en 2024 et 
l’achat de billets d’avions pour le séjour au Maroc en 2025.  

 
b. Chapitre 012 – Frais de personnels : 4 000 000 € (55.59 %)  

Le budget du chapitre 012 progresse de + 2.51 % en 2024. Plusieurs facteurs expliquent cette évolution : 

▪ Taux de cotisation retraite CNRACL qui passe de 31.65 à 34.65%, soit un impact de + 41 k€ (+ 9.47%). Il 
est à noter que ce taux prendra 3 % par an jusqu’en 2028 pour atteindre 43.65 % ; 

▪ Une augmentation des agents en arrêts pour différents motifs (maladie, maternité, …) qui impacte le 
chapitre de 84 k€ ; 

Charges courantes
24,68%

Frais de personnels
55,59%

Atténuations
0,14%

Dotations & 
indemnités

11,16%
Fr.Financiers

8,27%

Ch.Exceptionnelles
0,14%

Provisions
0,03%
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▪ Le recensement de la population coûte 18 k€ pour la collectivité : la Préfecture a remboursé ces frais à 
hauteur de 10 k€ ; 

▪ L’indice de rémunération de la totalité a été augmenté de 5 points au 1er janvier, pour un coût total de  
45 k€ sur l’exercice ; 

▪ Une enveloppe budgétaire d’un montant de 59 k€ a été prévue pour une augmentation éventuelle de 
1,5% de la valeur du point d’indice, soit un coût de 59 k€ ; 

▪ Un coût du Glissement Vieillesse Technicité (GVT) estimé à 54 k€, soit 1,33% de progression. 
 
Les coûts directs par service sont les suivants : 
 

Services Budget 2025 ETP 
Services Techniques 
(Direction – Voirie – Bâtiments – Espaces verts – Sports – Ménage) 

736 k€ 18.54 

Administration  
(Direction – Compta – RH – Communication – Accueil – Etat-civil – Police 
municipale - Energies) 

630 k€ 12.51 

ALSH (y compris Espace de Vie Sociale) 745 k€ 16.07 
Multi accueil (y compris LAEP et RPE) 629 k€ 15.56 
Restaurant scolaire 377 k€ 8.34 
Urbanisme-Aménagement 216 k€ 3.16 
Ecoles 162 k€ 3.06 
Autres services 
(Médiathèque – Conciergerie – Espace 2000) 

312 k€ 7.05 

Maladie – Maternité 43 k€  
TOTAL 3 850 k€ 84.29 

 
Les coûts complémentaires sont : 

▪ Assurance statutaire : 60 000 € 
▪ Intérim : 15 000 € 
▪ CNAS : 28 000 € 
▪ Médecine préventive : 7 000 € 
▪ Pédibus Sainte Marie : 30 000 € 
▪ Autres : 10 000 €  

 
 

c. Chapitre 014 - Atténuations de produit : 10 000 € (0.14 %) 

Provision pour dégrèvement de taxes foncières pour les jeunes agriculteurs et taxes d’habitation sur 
logements vacants. 
 
 

d. Chapitre 65 - Autres charges de gestion courante : 803 200 € (11.16%) 

Evolutions à prévoir en 2025 : les enveloppes restent sensiblement les mêmes : 

▪ Rémunération des élus : 159 k€ ; 

▪ Contribution au Centre de secours : 115 k€, +10 k€ dû à une augmentation des frais du SIVU liée à la 
construction du nouveau centre de secours ; 

▪ Contribution prévisionnelle de 150k€ au CCAS 

▪ Contribution à l’OGEC École Sainte Marie en augmentation de 35 k€ du fait des frais d’énergies 2024 
de l’école Yves-Coppens ; 

▪ Enveloppe de 120 k€ pour les subventions aux associations. 
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e. Chapitre 66 - Frais Financiers : 595 000 € (8,26 %) 

Les intérêts prévisionnels de l’exercice sont les suivants : 
 

Taux Montant 
Fixes 100 000 € 
Variables 10 000 € 
Court terme (trésorerie) 15 000 € 
Intérêts DEXIA 470 000 € 

 
 

f. Chapitre 67 - Charges exceptionnelles : 10 000 €  

Provision pour annulation éventuelle de titres sur exercices antérieurs. 

 
g. Chapitre 68 - Provision : 2 000 € 

Les sommes provisionnées sont inscrites au bilan de la commune et sont débitées sur demande du Trésor 
Public dès lors que des créances deviennent irrécouvrables. 

 

1-2. LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
 

 

 

Recettes CA 2024 Budget 2025 Evulotion € Evolution %

13 - Atténuation de charges            48 083 €           25 000 € -        23 083 € -48%

70 - Produits des services      1 089 100 €     1 064 500 € -        24 600 € -2%

73 - Impôts & taxes         636 972 €         619 000 € -         17 972 € -3%

731 - Fiscalité locale       3 479 341 €     3 634 000 €        154 659 € 4%

74 - Dotations & participations      2 435 591 €      2 389 100 € -         46 491 € -2%

75 - Autres produits          301 563 €         273 000 € -        28 563 € -9,5%

76 - Produits financiers                   517 €                  500 € -                   17 € -3,3%

77 - Produits exceptionnels         179 886 €                       -   € -      179 886 € -100,0%

TOTAL      8 171 053 €     8 005 100 € -     165 953 € -2,03%
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charges
0,31%

70 -
Produits 
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13,30%
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financiers

0,01%
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▪ Chapitre 013 - Atténuation de charges : 25 000 € (0.31 % des recettes de fonctionnement réelles) 

Sont soumis à remboursement de l’assurance statutaire : accidents du travail et arrêts maladie longue durée. 
Les arrêts maladie simples ne sont pas pris en compte.  
 
 
▪ Chapitre 70 - Vente de produits des services : 1 064 500 € (13.30 %) 

Stabilité dans l’évaluation des recettes à prévoir sur ce chapitre. Les tarifs Enfance-Jeunesse, hors séjours, 
n’ont pas subi d’évolution en 2025. 

Facturations familles :  

 

 

▪ Chapitre 73 - Impôts et taxes : 619 000 € (7,73 %) 
 

Dans ce chapitre, sont comptabilisées les recettes de fiscalité reversées par Golfe du Morbihan-Vannes 
Agglomération, à savoir l’attribution de compensation (AC) et la Dotation de Solidarité Communautaire 
(DSC) : 

 L’AC consiste en une restitution aux collectivités membres d’une part de l’impôt professionnel 
prélevé par les EPCI sur les entreprises. Le montant reste stable et est budgété à 200 k€ pour 2025 ; 

 La DSC : réduction de l’enveloppe de l’agglomération de 500 k€, qui se traduit par une baisse de  
29 k€ pour la commune. 
 
 

▪ Chapitre 731 – Fiscalité locale : 3 634 000 € (45.40 %) 
 
Dans ce chapitre, les ressources de taxes locales (habitation, foncière sur le bâti et sur le non bâti) et des 
droits de mutation à titre onéreux (DMTO). 

Compte tenu de : 
 L’augmentation du coût des assurances : 50 k€ ; 

 L’augmentation des charges de personnels liée la hausse du taux de cotisation retraite CNRACL :  
+ 41 k€ ; 

 La facturation ADS par GMVA : + 17 k€ ; 

 La progression de la participation OGEC : + 35 k€ ; 

 La perte prévisionnelle de 50 % de la DSR fraction cible : estimation : 135 k€ ; 

 La réduction de la DSC de 29 k€ ; 
 
Le budget a été préparé sur la base d’une progression des taxes locales de 4 %. 

 
 La taxe d’habitation : depuis 2021, seules les résidences secondaires et les logements vacants 

sont soumis à cette taxe. Les résidences principales sont exonérées et, pour combler ce manque à 
gagner, la commune a récupéré la part départementale de taxe d’habitation.  
Le taux passe de 14,28 à 14,85 % et le produit 2025 est estimé à 66 k€ (+ 2.5 k€). 
 

 

Servcies CA 2024 Budget 2025 Evolution € Evolution %

ALSH                        191 604 €                       190 000 € -                1 604 € -0,84%
Jeunesse                          25 226 €                         25 000 € -                    226 € -0,90%
Périscolaire                          74 628 €                         70 000 € -                4 628 € -6,20%
Multiaccueil                        122 509 €                       120 000 € -                2 509 € -2,05%
RPE                          25 765 €                         26 000 €                      235 € 0,91%
Restaurant scolaire                       539 401 €                       541 000 €                   1 599 € 0,30%

TOTAL                       979 133 €                      972 000 € -                 7 133 € -0,73%
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 La taxe foncière sur les propriétés bâties : compte tenu du risque élevé de perte de la DSR-Fraction 
cible (voir plus loin), il est proposé une augmentation du taux de la taxe foncière sur le bâti de 4 %. Le 
taux passerait donc de 41.10 à 42.74 %. Compte tenu de l’évolution des bases, la recette attendue 
est de 3 088 k€ (+ 106 k€). 

 
 La taxe foncière sur les propriétés non bâties : le taux passe de 52.39 à 54.48 % %. Le montant 

attendu est de 159 600 € (+ 6.5 k€) 
 
Suite à la réforme de la taxe d’habitation, les communes perçoivent une compensation de la part de l’État. 
Cette compensation est estimée à 337 k€ en 2025. 

 
 Les Droits de mutations (DMTO) sont perçus lors de ventes de biens immobiliers sur la commune. 

Le montant encaissé par la commune en 2024 est de 233 k€. La provision 2025 est de 200 k€ 
 
 

▪ Chapitre 74 - Dotations et participations : 2 389 100 € (29,84 %) 

Deux postes principaux constituent ce chapitre : 

 Les dotations d’état : DGF – DSR et DNP 

La DGF et la DNP sont versées sans condition, contrairement à la DSR. En effet, celle-ci comporte une 
partie appelée fraction cible, versée sous des conditions de richesse. Pour percevoir cette fraction, il faut 
que la commune soit située sous la 10 000ème place. 

Depuis la fusion intercommunale intervenue en 2017, le rang de la commune frôle la 10 000ème place. En 
2022, le fait de figurer à la 10 924ème place a diminué la DSR Cible de 120 k€. Pour 2023, la commune se 
plaçait au 9 517ème rang et en 2024, la commune au 9 534ème rang.  

Aussi, il est prudent de prévoir de nouveau la perte de 50% de cette DSR cible en 2025, soit un manque 
à percevoir de 135 k€. 

 
 Les participations de la Caisse d’Allocations familiales 

Liées à l’activité du pôle Famille, elles sont estimées, de manière prudente, à 600 k€ en 2024. 

 

Synthèse des dotations et participations sur la période 2020 - 2025 
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▪ Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante : 273k€ (3,41 %) 

Ce chapitre comptabilise les recettes issues des locations de salles et locaux ainsi que les remontées 
d’excédents du Budget Aménagement et Développement. 

 Revenu des immeubles : 258 k€ (- 7%). Arrêt de certaines locations : centre de tri postal (15 k€/an), 
Office de tourisme (7.7 k€/an) ; 

 Libéralités reçues : 5 k€ : stabilité ; 

 Produits divers de gestion courante : 9.3 k€ (- 50 %) ; 

Provision de la redevance d’utilisation des équipements sportifs par le collège : 9.3 k€ en 2024 ; 

Pas de provision pour des remboursements d’assurance éventuels. 

 

▪ Chapitre 77 - Produits exceptionnels : 0 € 

La nomenclature ne permet plus l’inscription de recettes exceptionnelles. Il s’agit essentiellement de 
cessions d’actifs. Ces cessions sont inscrites budgétairement à l’article 024 de la section d’investissement. 
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Section de fonctionnement 2025 : dépenses 
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Section de fonctionnement 2025 : recettes 
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2. LA SECTION D’INVESTISSEMENT - SYNTHÈSE 
 

Dépenses d’investissement Recettes d’investissement 
Report 2024 103 428 € Affectation 1068 88 788 € 
RAR dépenses 191 336 € RAR recettes 205 976 € 

Sous total 294 764 € Sous total 294 764 € 
Amort. Net de la dette 169 600 € Subventions (1) 592 000 € 
  Taxes aménagement 80 000 € 
  FCTVA 160 000 € 
  Cessions immobilisations 300 000 € 
  Rbt prêt GMVA 5 000 € 
Avances CCAS 200 000 € Avances CCAS  200 000 € 
Opérations tiers 100 000 € Opérations tiers  100 000 € 
    

Sous total 469 600 € Sous total 1 437 000 € 
  Autofinancement cumuléde la 

section de fonctionnement 
1 757 100 € 

Sous total 764 364 € Sous total 3 488 864 € 
Capacité d’investissement 2 724 500 €   

 

(2) Détail des recettes de subventions budgétées : 
 Tiny-houses :  .................................................................................................................................................................................. 262 k€ 
 Aménagement cœur de bourg :  ......................................................................................................................................... 130 k€ 
 Aménagement Villa Gregam :  ................................................................................................................................................ 50 k€ 
 Voirie :  ................................................................................................................................................................................................... 40 k€ 
 Réseaux électriques Morbihan Energies) :  .................................................................................................................... 40 k€ 
 Sport :  .................................................................................................................................................................................................... 31 k€ 
 Tennis :  .................................................................................................................................................................................................. 24 k€ 
 Mobilité douce :  ................................................................................................................................................................................ 21 k€ 
 Médiathèque :  ...................................................................................................................................................................................... 7 k€ 
 Restaurant scolaire :  ........................................................................................................................................................................ 7 k€ 

 
Des subventions relatives aux travaux de rénovation énergétique devraient être perçues sur l’exercice. 
Elles n’ont pas été budgétées. 

 
La capacité nette d’investissement s’élève donc à 2 724 500k€.  Les dépenses sont ventilées comme 
suit : 

▪ Rénovation énergétique : 465 k€ 

 Travaux sur Yves-Coppens et Ty-Mômes :  ................................................................................................................  270 k€ 
 Travaux sur la mairie :  ............................................................................................................................................................... 120 k€ 
 Étude de faisabilité pour des réseaux de chaleur (Kermorio et pôle Enfance) :  ..................................... 55 k€ 

 

▪ Voirie et réseaux : 905 k€ 

 Lotissement de Kermorio, reprise des voiries :  ....................................................................................................... 200 k€ 
 Îlot de la poste, voirie et parking provisoire :  .............................................................................................................. 140 k€ 
 Mobilité douce (année1) :  .........................................................................................................................................................137 k€ 
 Rachat voirie entrée Koëdig :  ................................................................................................................................................. 60 k€ 
 Autres travaux de voirie : ........................................................................................................................................................  273 k€ 
 Signalisations :  .................................................................................................................................................................................35 k€ 
 GMVA CLECT « eaux pluviales » :  ........................................................................................................................................ 60 k€ 
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▪ Bâtiments et patrimoine : 430 k€ 

 Restaurant scolaire, aménagement salle froide, reprise de la zone self, provision matériels :  ..... 80 k€  
 Mairie, démolition ex mairie et adaptation mairie actuelle :  ................................................................................ 85 k€  
 Espace 2000, changement châssis salle B, aménagement du patio, rideaux et matériels:  ......... 107 k€ 
 Travaux ADAP :  .............................................................................................................................................................................. 60 k€ 
 ST, raccordement réseaux :  ..................................................................................................................................................... 20 k€ 
 Ecole Yves-Coppens, raccordement SAUR :  ................................................................................................................ 15 k€ 
 Patrimoine ancien :  ....................................................................................................................................................................... 45 k€ 
 Médiathèque, étanchéité et entrée, provision matériels :......................................................................................  17 k€ 

 

▪ Sports et associations : 300 k€ 

 Tribunes football et rugby :  ...................................................................................................................................................... 70 k€ 
 Terrain synthétique, dépose haie et pose d’une clôture :  ...................................................................................... 22 k€ 
 Kermorio, changement des translucides :  ..................................................................................................................... 50 k€ 
 Locaux rugby, réhabilitation :  ................................................................................................................................................. 60 k€ 
 Athlétisme, aire de lancers et études locaux :  .............................................................................................................. 10 k€ 
 Pétanque, club house :  ............................................................................................................................................................... 40 k€  
 Déplacement de la structure de jeu araignée :  .............................................................................................................35 k€ 
 Regarnissage terrains de sports : ............................................................................................................................................ 8 k€ 

 
▪ Matériels et équipements :  220 k€ 

 Panneau d’affichage légale :  .................................................................................................................................................... 25 k€ 
 Camion benne espaces verts :  ............................................................................................................................................... 20 k€ 
 Equipements cimetière, plans, panneaux, cavurnes, … :  ........................................................................................ 16 k€  
 Equipements pôle Familles :  .................................................................................................................................................... 32 k€ 
 Informatique et téléphonie :  .................................................................................................................................................... 20 k€ 
 Matériels et fournitures Services Techniques :  ........................................................................................................... 23 k€ 

 
▪ Investissements immatériels :  57 k€ 

 Révision PLU et procédures :  ................................................................................................................................................. 40 k€ 
 Logiciels :  ............................................................................................................................................................................................. 14 k€ 
 Prestations intellectuelles diverses :  ................................................................................................................................. 13 k€ 

 

 
2-1 LA DETTE 

 
Le remboursement du capital de la dette est budgété à 169,6 k€ en 2025.  

Le montant réel sera de 167 271 € et de décompose comme suit : 

Index / 

Banque 
Objet 

CRD au 

01/01/2025 

Taux 

moyen 

Amortissements 

2025 

CRD au 

31/12/2025 

Taux fixe             9 443 218 €  1,04%         95 227 €      9 347 991 €  

CAFFIL Refinancement dette 2006 2 548 886 €  0,87% -   €       2 548 886 €  

CAFFIL IRA sortie DEXIA 2021         4 972 000 €  0,87% -   €        4 972 000 €  

CE Intérêts DEXIA 2021 
             1 800 000 

€  
1,23% 66 667 €          1 733 333 €  

CMB Investissements 2007      103 914 €  4,91% 24 142 €             79 773 €  

MSA Multi accueil 2007            18 418 €  0,0275 4 419 €            13 999 €  

Taux variable                 312 836 €  3,77% 72 044 €               240 792 €  

CA BFT Voirie 2009       238 720 €  2,99% 35 480 €          203 240 €  

CAFIL Investissements 2005      74 116 €  2,49% 36 564 €         37 552 €  

TOTAL             9 756 054 €  2,87%       167 271 €            9 588 782 €  
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Le profil d’extinction de la dette jusqu’à 2030 est le suivant : 

 

La croissance de population est estimée à 75 habitants/an. 
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Section d’investissement  2025 : dépenses
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Section de fonctionnement 2025 : recettes  
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Section d’investissement  2025 : dépenses   
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Section d’investissement  2025 : recettes   
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BUDGET 2025 
BUDGET ANNEXES 

 
1. Budget 133 – ZAC Perrine Samson 

 
Des frais d’aménagement sont provisionnés pour 20 k€ et des intérêts pour 10 k€. 

Pas de cessions prévues, donc un stock prévisionnel qui passe de 798 à 828 k€. 

En investissement, un emprunt de 800 k€ est transféré du Budget Aménagement et Développement vient 
financer ce stock. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 20 000 € Chap.042 Stock 31/12 828 161 € 
Champ.65 Autres charges 5 € Chap.75 Autres produits 5 € 
Chap. 66 Frais financiers 10 000 €    
Champ. 042 Stock 01/01 798 161 €    
Sous-Total   828 166 € Sous-Total  828 166 € 
Résultat de fonctionnement 2024  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock 31/12 828 161 € Chap. 040 Stock 01/01 798 161 € 
Chap. 16 Amort. dette 30 000 € Chap. 16 Emprunt  858 161 € 
Sous-Total   858 161 € Sous-Total  1 656 322 € 
Résultat d’investissement 2024 €   798 161 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 798 161 €    
Sous total cumulé  1 656 322 €   1 656 322 € 
Résultat d’investissement cumulé - €    - € 

 
 

2. Budget 133 – Lotissement rue des FFI 
 

Une prévision de 274 k€ de frais d’aménagement et 6 k€ de frais financiers. En recette, prévision de 200 k€ 
de vente de terrains à bâtir. 

En immobilisation, financement du stock par un emprunt court terme de 200 k€. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 250 000 € Chap. 70 Ventes de terrains 200 000 € 
Chap. 65 Autres charges 23 543 €    
Chap. 66 Frais financiers 6 000 €    
Champ. 042 Stock 01/01 120 457 € Chap.042 Stock 31/12 200 000 € 
Sous-Total   400 000 € Sous-Total  400 000 € 
Résultat de fonctionnement 2025  - €    
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €    
Résultat de fonctionnement cumulé - €    

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock 31/12 200 000 € Chap. 040 Stock 01/01 120 457 € 
   Chap. 16 Emprunt 200 000 € 
Sous-Total   200 000 € Sous-Total  320 457 € 
Résultat d’investissement 2025    120 457€ 
Chap.001 Reprise résultat n-1 120 457 €    
Sous total cumulé  320 457 €   320 457 € 
Résultat d’investissement cumulé - €    - € 
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3. Budget 135 – Lotissement AFUL Lann Guinet 
 
La commune va verser des acomptes, pour travaux, à l’association AFUL qui finance les travaux. Une partie 
des avances 2025 sera financée par un emprunt court terme de 500 k€. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 864 482 € Chap.042 Stock 31/12 1 200 000 € 
Champ. 66 Frais financiers 14 000 €    
Chap. 042 Stock 01/01 321 518 €    
Sous-Total   1 200 000 €   1 200 000 € 
Résultat de fonctionnement 2025  - €    - € 
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €   - € 
Résultat de fonctionnement cumulé - €   - € 

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock 31/12 1 200 000 € Chap. 040 Stock 01/01 321 518 € 
   Chap. 16 Emprunt réel 1 200 000 € 
Sous-Total   1 200 000 € Sous-Total   1 521 518 € 
Résultat d’investissement 2024   €   321 518 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 321 518 €    
Résultat d’investissement cumulé - €   - € 

 
 

4. Budget 136 – Lotissement Les Balcons de Guenfrout 
 
Une prévision de 274 k€ de frais d’aménagement et 6 k€ de frais financiers. En recette, pas encore de vente, 
d’où un stock financier estimé à 400 k€. 

En immobilisation, financement du stock par un emprunt court terme de 200 k€. 

Dépenses Montant Recettes Montant 
Chap. 011 Charges générales 274 791 € Chap.042 Stock 31/12 400 000 € 
Champ. 66 Frais financiers 6 000 €    
Chap. 042 Stock 01/01 119 209 €    
Sous-Total   400 000 €   400 000 € 
Résultat de fonctionnement 2025  - €    - € 
Chap.002 Reprise résultat n-1 - €   - € 
Résultat de fonctionnement cumulé - €   - € 

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 040 Stock 31/12 400 000 € Chap. 040 Stock 01/01 119 209 € 
   Chap. 16 Emprunt réel 400 000 € 
Sous-Total   400 000 € Sous-Total   519 209 € 
Résultat d’investissement 2024   €   119 209 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1 119 209 €    
Résultat d’investissement cumulé -  €   - € 

 
 

5. Budget 137 – ZA de Lann Guinet 
 

En prévisionnel 2025, des frais d’aménagement estimés à 290 k€ et une vente de foncier de 135 k€ au SIVU. 
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Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 011 Charges générales 160 000 € Chap.70 Ventes de terrains 135 000 € 
Chap. 65 Autres charges 26 631 €    
Chap. 66 Frais financiers 13 000 € Chap.042 Stock 31/12 1 149 883 € 
Chap. 042 Stock 01/01 1 085 252 €    
Sous-Total   1 284 883 €   1 284 883 € 
Résultat de fonctionnement 2025  - €    - € 

Chap.002 Reprise résultat n-1 - €   - € 
Résultat de fonctionnement cumulé - €   - € 

 
Dépenses Montant Recettes Montant 

Chap. 16 Rbt. Dette 37 100 € Chap. 16 Emprunt 1 186 983 € 
Chap. 040 Stock 31/12 1 149 883 € Chap. 040 Stock 01/01 1 085 252 € 
   Chap. 16 Emprunt 1 186 983 € 
Sous-Total   1 186 983€ Sous-Total   2 272 235 € 
Résultat d’investissement 2025    1 085 252 € 
Chap.001 Reprise résultat n-1  1 085 252 €    
Résultat d’investissement cumulé -  €   - € 
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Délibération n°2025-CM24MARS-10 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget Principal 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif Principal pour l’exercice 2025 : 

▪ Un équilibre des dépenses et des recettes pour la section de fonctionnement pour un montant de  
9 114 500,15 € ; 

▪ Pour la section d’investissement, un équilibre des dépenses et des recettes pour un montant de  
3 890 414,00 €. 

 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget Principal 

de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget Principal 2025.  
 

Madame le Maire donne lecture de la question de M. Serge CERVA-PEDRIN qui porte sur le budget 
principal. 
 
« Dans le tableau de synthèse (haut page 58) il est mentionné un autofinancement cumulé de la section 
de fonctionnement de 1 757 100 €. Vous voudrez bien porter à ma connaissance les éléments qui 
permettent de former cette donnée. » 
M. Vincent COQUET rappelle que la réponse a été donnée au moment de la présentation en séance 
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Délibération n°2025-CM24MARS-11 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget annexe lotissement Perrine Samson 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif lotissement Perrine-Samson pour l’exercice 2025, lequel s’équilibre ainsi : 

▪ En section de fonctionnement, dépenses et recettes pour un montant de 828 166,00 €  

▪ En section d’investissement, dépenses et recettes pour un montant de 1 656 321,95 € 
 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget 

lotissement Perrine Samson de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget lotissement Perrine Samson 2025. 

 

Madame le Maire donne lecture de la question de M. Serge CERVA-PEDRIN qui porte sur le BAD. 

« L’emprunt de 800 k€ fait-il partie des 1 800 k€ d’emprunt portés par le BAD ? Si tel est le cas, une 
explication de ce choix s’impose.  
À ma connaissance, ces terrains, acquis depuis longtemps, ne sont plus couverts par un emprunt, ou 
seulement par un reliquat mineur. En 2020, dans le cadre d’un projet d’aménagement d’une partie de 
cette ZAC, un emprunt court terme de 450 k€ avait été souscrit puis remboursé.  L’emprunt de 2 M€, 
contracté en 2021, semblait spécifiquement destiné à la zone de Lann- Guinet. Transférer 800 k€ sur 
Perrine Samson entraînerait une augmentation continue de la valeur du stock, alors que cette zone ne 
pourra vraisemblablement pas être aménagée ni valorisée à court terme. Si cette option est retenue, elle 
risque de reporter sur les futures municipalités un déficit potentiel conséquent, qui ne fera que croître 
avec le temps. Actuellement, le stock est valorisé à environ 14 €/m². Or, si ces terrains, de qualité 
relativement médiocre, devaient être cédés dans le cadre agricole ou forestier, leur valeur ne dépasserait 
pas 0,50 €/m². » 
 
M. Vincent COQUET répond que la dissolution du BAD a amené une ventilation entre le budget principal 
et les budgets annexes, comme vu précédemment. Pour le reste, il s’agit d’une constatation qui n’amène 
pas de commentaire. Le quartier de Perrine Samson fera l’objet d’un aménagement en lotissement le 
moment opportun. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-12 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget annexe lotissement Rue des FFI 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif lotissement rue des FFI pour l’exercice 2025, lequel s’équilibre ainsi : 

▪ En section de fonctionnement, dépenses et recettes pour un montant de 400 000,00 €  

▪ En section d’investissement, dépenses et recettes pour un montant de 320 456,81 € 
 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget 

lotissement rue des FFI de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget lotissement rue des FFI 2025. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-13 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget annexe lotissement AFUL Lann Guinet 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif AFUL Lann Guinet pour l’exercice 2025, lequel s’équilibre ainsi : 

▪ En section de fonctionnement, dépenses et recettes pour un montant de 1 200 000,00 €  

▪ En section d’investissement, dépenses et recettes pour un montant de 1 521 517,70 € 
 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget AFUL 

Lann Guinet de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget AFUL Lann Guinet 2025. 

 

Madame le Maire donne lecture de la question de M. Serge CERVA-PEDRIN qui porte sur le BA de Lann 
Guinet. 

« Les charges générales correspondent-elles aux travaux prévus ?  De quoi est constitué l’emprunt réel 
de 1 200 k€ ? 500 k€ d’emprunt court terme récemment voté + 700 k€ transféré du BAD ? » 

M. Vincent COQUET précise que, dans l’immédiat, 500 k€ sont en réel et le solde en écriture d’équilibre. 

 
M. Serge CERVA-PEDRIN : « Il est fait état de 290 k€ de frais d’aménagement. Or, dans le tableau à la 
ligne charges générales ne figure que 160 k€. Concernant l’emprunt (lignes en doublon), s’agit-il d’un 
transfert total ou partiel du BAD ? » 

M. Vincent COQUET répond que la ligne d’emprunt inscrite à 1 186 983 est constituée du transfert de 
1M€ du BAD et de 186 983 € en écriture d’équilibre. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-14 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget annexe lotissement Les Balcons de Guenfrout 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif Les Balcons de Guenfrout pour l’exercice 2025, lequel s’équilibre ainsi : 

▪ En section de fonctionnement, dépenses et recettes pour un montant de 400 000,00 €  

▪ En section d’investissement, dépenses et recettes pour un montant de 519 209,48 € 
 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget Les 

Balcons de Guenfrout de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget Les Balcons de Guenfrout 2025. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 

 

 

  



Conseil Municipal – Séance du 24 mars 2025 – Procès-verbal 
 

Page 83 sur 123 

Délibération n°2025-CM24MARS-15 
FINANCES : Vote du Budget Primitif 2025 – Budget annexe lotissement ZA de Lann Guinet 

Rapporteur : M. Vincent COQUET  
 
Monsieur Vincent COQUET, Adjoint délégué à la Commission « finances-prospectives », présente le projet 
du Budget Primitif ZA de Lann Guinet pour l’exercice 2025, lequel s’équilibre ainsi : 

▪ En section de fonctionnement, dépenses et recettes pour un montant de 1 284 883,00 €  

▪ En section d’investissement, dépenses et recettes pour un montant de 2 272 234,58 € 
 
Ce budget est la traduction des tendances dégagées lors de la présentation du rapport d'orientations 
budgétaires, générant le DOB, qui s'est tenue le 24 février 2025.  
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « finances – prospectives – affaires générales » qui s’est réunie 
le 11 mars 2025 ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2311-5, L.2313-1, L. 2121-
31, L2341 -1, L2343-1 et 2 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU l’arrêté interministériel du ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales et du ministre de l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction 
budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités territoriales uniques ; 
 
VU le débat d'orientations budgétaires qui s’est tenu lors de la séance du Conseil Municipal du 24 février 
2025 ; 
 
VU le document budgétaire transmis et présenté par Monsieur Vincent COQUET ;  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  VOTE les sections de fonctionnement et d'investissement par chapitre du Budget ZA de 

Lann Guinet de l’exercice 2025, ci-annexé ; 
 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant 

au Budget ZA Lann Guinet 2025. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 

 

 



Conseil Municipal – Séance du 24 mars 2025 – Procès-verbal 
 

Page 84 sur 123 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

Délibération n°2025-CM24MARS-16 
AFFAIRES GÉNÉRALES : Formation des élus – État annuel 2024 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle que les membres du Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à leurs 
fonctions en vertu de l’article L2123-12 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Elle indique que la prise en charge des frais de formation ne peut intervenir que si l’organisme de formation 
a reçu l’agrément du Ministère de l’Intérieur. Elle ajoute que la formation des élus est une dépense obligatoire 
pour les communes, le montant de ces dépenses ne pouvant excéder 20 % du montant des indemnités 
susceptibles d’être allouées aux élus (L2123.14 du CGCT). 
 
La dépense obligatoire doit couvrir :  

▪ Les frais de déplacements (transport et séjour), 

▪ Les frais d’enseignement, 

▪ Les compensations de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus justifiées par l’élu 
et plafonnées (par élu et pour la durée du mandat) à dix-huit jours et à une fois et demie la valeur 
horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

 
Au cours de l'année 2024, l’adjointe en charge de la Famille a suivi la formation « Le budget de votre 
collectivité : comprendre avant de voter », d’une durée de 7 heures et d’un montant de 315 €, dont 20 euros 
de frais de repas 
 
De fait, sur le plan comptable, la dépense de formation des élus au compte administratif 2024 est de 315 €, 
pour un crédit inscrit au budget 2024 de 3 000 €. 
 
Pour information, le budget 2025 prévoit un montant de 3 000 € à la formation des élus. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, PREND 
ACTE du bilan de la formation des élus pour 2024 et des perspectives 2025. 
 
 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-17 
AFFAIRES GÉNÉRALES : Indemnité des élus – État annuel 2024 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rapporte que l’article L.2023-24-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et la loi 
2019-1461 du 27 décembre 2019 prévoient la présentation au Conseil Municipal d’un état détaillant les 
indemnités et remboursement de frais perçus par les élus au cours de l’exercice comptable achevé. 

Ainsi, l’état pour l’année 2024, pour la commune de Grand-Champ, se présente comme suit :  

Indemnités perçues en 2024 au titre du mandat de conseiller municipal 

Elus Fonctions 
Indemnités de 

fonction brutes  
Remboursements 

de frais 
Avantages 
en nature 

ANDRÉ Frédéric Conseiller délégué 4 057,02 €   

BOUCHÉ-PILLON Françoise Adjointe 8 730,72 € 50,94 €  

CAINJO Patrick Adjoint 8 730,72 € 110,73 €  

COQUET Vincent Adjoint 8 730,72 €   

EVENO Julian Adjoint 9 532,26 € 250,00 €  

FROMAGE Lionel Conseiller délégué 4 057,02 €   

LE BELLEGO Mickaël Conseiller délégué 4 303,62 € 328,54 €  

LE MEUR Dominique Maire 29 386,02 € 2 327,58 €  

LE PALUD Pierre Conseillère déléguée 4 303,62 €   

LE PETIT Michelle Adjointe 4 057,02 €   

LÉVEILLÉ CALVEZ Fanny Adjointe 9 532,26 € 108,02 €  

PRONO Anne-Laure Adjoint 15 747,36 € 119,53 €  

ROSNARHO-LE NORCY André Adjoint 9 532,26 €   

SUFFICE Olivier Conseiller délégué 4 057,02 €   

VANAERT Héléna Adjointe 2 360,25 €   

 
 
Madame le Maire précise par ailleurs qu’aucune indemnité n’est perçue au titre d’une représentation de la 
Commune dans un syndicat mixte, un pôle métropolitain, une SEM ou une SPL. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.2023-24-1-1 ; 

VU la Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 (art.92 et 93) ; 

VU les précisions de la DGCL en date du 20 novembre 2020 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, PREND 
ACTE de l’état annuel, pour 2024, des indemnités perçues par les élus siégeant au Conseil Municipal de 
Grand-Champ. 
 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-18 
AFFAIRES GÉNÉRALES : Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC) - Création 

Rapporteur : M. Frédéric ANDRÉ  
 
M. Frédéric ANDRÉ, Conseiller Municipal Délégué référent sécurité, rapporte que la loi du 13 août 2004 de 
modernisation de la sécurité civile, désormais codifiée dans le code de la sécurité intérieure, souligne 
notamment que la sécurité civile est l’affaire de tous.  

Il rappelle que si l’Etat est le garant de la sécurité civile au plan national, l’autorité communale joue un rôle 
essentiel dans l’information et l’alerte de la population, la prévention des risques, l’appui à la gestion de crise, 
le soutien aux sinistrés et le rétablissement des conditions nécessaires à une vie normale. 

Pour aider l’autorité municipale à remplir ces missions, la loi offre la possibilité aux communes de créer une 
« réserve communale de sécurité civile », fondée sur les principes du bénévolat et placée sous l’autorité du 
maire, dans les conditions fixées par les articles L 724-1 à L 724-14 du code de la sécurité intérieure. Il ajoute 
que ce dispositif prévoit, pour les bénévoles qui apportent leur aide à la commune, la protection assurancielle 
de la collectivité pour cette activité.  

Cette réserve de sécurité civile a vocation à agir dans le seul champ des compétences communales, en 
s’appuyant sur les solidarités locales. Elle ne vise en aucune manière à se substituer ou à concurrencer les 
services publics de secours et d’urgence. De la même manière, son action est complémentaire et 
respectueuse de celle des associations de sécurité civile, caritatives, humanitaires ou d’entraide. 

M. Frédéric ANDRÉ indique qu’un arrêté municipal viendra préciser les missions et l’organisation de la 
réserve communale de sécurité civile. 
 
VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 ; 

VU les articles L 724-1 à L 724-14 du code de la sécurité intérieure ; 

CONSIDÉRANT que la taille de la commune nécessite la création d’une réserve communale de sécurité 
civile et qu’il convient d’encadrer les missions et l’organisation ;  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Conseiller Municipal Délégué référent sécurité,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  
 
Article 1 :  DÉCIDE de créer une Réserve Communale de Sécurité Civile (RCSC), chargée d’apporter son 

concours au Maire en matière : 
▪ D’information et de préparation de la population face aux risques encourus par la 

commune, 
▪ De soutien et d’assistance aux populations en cas de sinistre, 
▪ D’appui logistique et de rétablissement des activités ; 

Article 2 :  DIT qu’un arrêté municipal viendra préciser les missions et l’organisation de la RCSC ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 

mesures utiles à la bonne conduite de cette décision 
 

Mme Sophie BEGOT s’interroge sur les conséquences pour les employeurs.  

M. Serge CERVA-PEDRIN demande comment se fera le recrutement.  

M. Frédéric ANDRÉ précise qu’il s’agit de bénévolat : des citoyens qui donnent de leur temps sans se 
substituer aux forces de l’ordre ou à la sécurité civile. Ces personnes font déjà parties des bénévoles du 
PCS par secteur géographique. Ils ont été mobilisés pour lors du déclenchement du PCS après la tempête 
CIARAN.  

Madame le Maire complète en précisant que ce vivier va prioritairement être mobilisé et compléter au 
besoin. 
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FINANCES 

Délibération n°2025-CM24MARS-19 
FINANCES : Budget Principal - Admission en créances éteintes de produits irrécouvrables 

Rapporteur : M. Vincent COQUET   
 
M. Vincent COQUET, adjoint aux Finances, rappelle que les services du Service de Gestion Comptable (SGC) 
de Vannes sont en charge du recouvrement des créances émises par la commune. Ces créances sont issues 
de la facturation des services : Enfance-Jeunesse, Multiaccueil, Restauration scolaire, locations de salles ou 
de matériels, … 

Malgré les relances et les injonctions d’huissiers, certaines de ces créances deviennent parfois 
irrécouvrables. Le SGC de Vannes a fait parvenir l’état d’admission en créances éteintes en date du 23 mai 
2024 dont le montant s’élève à 4 592,02 €. 

Les créances concernent des facturations de 2010, pour un montant de 2 837,95 € au motif de « clôture 
insuffisance actif sur RJ-LJ » et, sur la période 2021-2022, pour 1 754,07 € au motif de « surendettement et 
décision d ‘effacement de la dette ». 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
CONSIDÉRANT les états des taxes et produits irrécouvrables présentés par Monsieur le Comptable 
Public du Service de Gestion Comptable de Vannes ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  PRONONCE l'admission en créances éteintes pour un montant de  
4 592,02 € ; 

Article 2 :  PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de l’exercice 2025, 
article 6542 ; 

Article 3 :  AUTORISE Madame le Maire, ou un Adjoint délégué, à signer toutes les pièces se rapportant 
à cette décision. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Intéressée par l’affaire, Mme Armelle LE PREVOST a quitté l’assemblée pour le débat et le vote du 
bordereau ci-dessous. 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-20 
FINANCES : Subventions 2025 – Associations hors OMS 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Mme Anne-Laure PRONO, 1ère Adjointe en charge de la Politique Sportive, de la Vie Associative et du 
Sport/Santé, rappelle au Conseil Municipal qu’un crédit de 25 000 € a été inscrit au budget primitif 2025 au 
titre du fonctionnement des associations, hors OMS et contrats spécifiques. 

Elle précise que la commune a été saisie de nombreuses demandes de subventions proposées à la 
Commission « Politique Sportive – Vie Associative – Sport/Santé », le 05 mars 2025 puis examinées par la 
Commission « Finances – Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 mars 2025. 

La Commission « Finances – Prospectives – Affaires générales » a également décidé la proposition de 
versement d’une subvention exceptionnelle de solidarité envers l’ile de Mayotte et de ses habitants suite au 
passage dévastateur du cyclone CHIDO. Cette subvention sera versée à l’AMF qui centralise les dons.  

Pour 2025, il en ressort les propositions suivantes : 

Associations 2025  Commentaires 

ASSOCIATIONS LOCALES 
AAPPMA - Asso Pêche et Protection du milieu aquatique 500 €  

APAMAS 500 €  
Action auprès des personnes en situation 
d'handicap à la MAS 

Société de chasse 800 € Sécurisation des battues 
Assoc des parents et amis des JSP Grand-Champ 400 € Fonctionnement, 12 JSP, âgés de 14 et 15 ans 
Association de formation au secourisme   PSC1 proposition aux bénévoles 
Bagad Grégam  2 400 €  Subvention de fonctionnement  
Club des Ajoncs  1 500 €  Location de salle désormais facturée 
Ecole de musique 8 000 €  

Instant de jeux  1 000 €  55 familles dont 41 Grégamistes 
L’Asso 7 1 000 €  
La bonne ambiance 562 € Déficit 2024 
La petite reine du Loch 0 Membre de l’OMS 
Les Baladeurs de Grand-Champ 300 €  
Les Camélias  300 €    

Les Cavaliers du Loch 2 000 € Déficit en raison de l’annulation de l’évènement 
2024 

Outil en Main  500 €   

Scouts et guides de France  Excédent de fonctionnement 
UNACITA  1 000 €  Fonctionnement 
Tiers lieu « le happy 9 »  Fonctionnement 

ASSOCIATIONS EXTÉRIEURES 
ORGANISMES DE FORMATION 

Université du temps libre du Pays de Locminé  300 €  23 Grégamistes y participent 

MFR de LOUDEAC  50 €  1 jeune grégamiste y est inscrit 

MFR de QUESTEMBERT  50 €  1 jeune grégamiste y est inscrit 
SANTÉ - SOLIDARITÉ 

Cassandra (Sensibilisation aux dons de vie)   

Solidarité Paysan Bretagne   
La Prévention Routière   
Assoc des veufs et veuves du Morbihan   
APF France handicap - délégation du Morbihan   

Vaincre la mucoviscidose 500 € Dans le cadre des Virades de l’Espoir 
Croix Rouge Française 400 €   
Les Restaurants du Cœur  150 €    
Le Souvenir Français  150 €    
Les marins de Mers-el-Kébir   

Union départementale des pompiers du Morbihan  100 €  1 588 orphelins dont 41 dans le Morbihan 
AMF – Soutien à Mayotte 600 € Base : 0,10 € par habitant 

AUTRE 
SONERION   

TOTAL    23 062 €    
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Après avoir entendu l’exposé de Madame l’Adjointe ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Politique Sportive – Vie Associative – Sport/Santé », réunie le 
05 mars 2025 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE d’attribuer, pour 2025, les subventions aux associations locales sur la base des 
montants proposés ci-avant ; 

Article 2 :  PRÉCISE que les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif 2025, article 65748 ; 

Article 3 :  PRÉCISE que ces subventions pourront être revues en cas de modification de l'activité 
subventionnée ou dissolution de l'association et si le relevé d'identité bancaire ne correspond 
pas au nom de l'association ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant à 
cette affaire. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Intéressés par l’affaire, MM. David GEFFROY, Éric CORFMAT, Pierre LE PALUD ont quitté l’assemblée 
pour le débat et le vote du bordereau ci-dessous. Mme Anne-Laure PRONO, munie du pouvoir de  
M. Olivier SUFFICE, ne présente pas son pouvoir, M. SUFFICE étant également intéressé. 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-21 
FINANCES : Subventions 2025 – Formation des encadrants 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Mme Anne-Laure PRONO, 1ère Adjointe en charge de la Politique Sportive, de la Vie Associative et du 
Sport/Santé, rappelle à l’assemblée que la commune de Grand-Champ contribue au dynamisme de la vie 
associative.  

Afin de mettre en œuvre cette politique et de soutenir le dynamisme associatif, une enveloppe financière, 
votée annuellement, est destinée à encourager et à financer l’encadrement des jeunes et la formation des 
encadrants. 

Madame l’Adjointe propose que soient éligibles les associations sportives membres de l’Office Municipal 
des Sports et affiliées à une fédération ayant au moins 20 jeunes de moins de 20 ans dans leurs effectifs 
de septembre 2024.  

Pour l'année 2025, la répartition de cette enveloppe se ferait de la façon suivante : 

ASSOCIATIONS 
SPORTIVES 

Grand-Champ Extérieur Effectifs 
- de  

20 ans 

Subvention à 
verser Garçons                  

< 20 ans 
Filles                    

< 20 ans 
Garçons              
< 20 ans 

Filles                             
< 20 ans 

Dojo Gregam 22 19 16 9 66 833 €  

Grand-Champ karaté 11 5 21 8 45 833 € 

Grand-Champ rugby 39 1 126 5 171 833 €   

Blue Falcons 
Cheerleadinds 

0 21 1 39 61 833 € 

Natation Vannes Agglo 29 29   58 833 € 

Semeurs basket 76 69 41 18 204 833 € 

Semeurs football 113 4 26 0 143 833 € 

Tireurs du loch 4 0 17 5 26 833 € 

Gregam base ball 1 0 4 0 5 - 

Tennis 50 30 50 19 149 833 €   

Gregam Vertical 19 27 58 77 181 833 €   

Gregam Athlé 26 28 12 13 79 833 € 

Grebadist’Club 1 1 2 0 4 - 

Kaouenn Ultimate 
Fresbee 0 0 1 0 1 

- 

ESPTT 29 4 0 0 33 833 €   

Total 420 238 375 193 1 226  9 996 €  

 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Politique Sportive – Vie Associative – Sport/Santé », réunie le 
05 mars 2025 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE de voter une enveloppe de 10 000 € destinée à financer l’encadrement des jeunes et 
la formation des encadrants des associations sportives de Grand-Champ, répondant aux 
critères définis ci-dessus ; 

Article 2 :  APPROUVE les critères d’attribution de base de la subvention décrits ci-dessus ; 

Article 3 :   DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2025, à l’article 65748 ; 

Article 4 :   DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 
mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier. 

 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-22 
FINANCES : Tarifs municipaux 2025 – Lutte contre les frelons asiatiques 

Rapporteur : M. Patrick CAINJO   
 
M. Patrick CAINJO, Adjoint, rapporte que, pour faire face au caractère invasif du frelon asiatique et les 
risques, qui affectent, tant la sécurité publique que l’économie apicole et l’environnement, la commune verse 
– depuis 2021 – un soutien financier aux particuliers, aux associations et aux agriculteurs qui font appel à un 
prestataire.  

Il est proposé, pour l’année 2025, de reconduire à l’identique les soutiens financiers votés en 2024 comme 
suit : 

▪ Bénéficiaires de l’aide : les particuliers, les associations, les agriculteurs 

▪ Montant de l’aide de la commune : 80 % du coût, dans la limite du barème de plafond éligible, soit 
un reste à charge pour le bénéficiaire de 20 % minimum de la dépense  

▪ Proposition de barème des plafonds éligibles pour 2025 : 

 Nids primaires à moins de 5 mètres et de diamètre inférieur à 10 cm : 86 € TTC  

 Nids secondaires à moins de 8 mètres : 126 € TTC 

 Nids situés de 8 à 15 mètres : 153 € TTC 

 Nids situés à plus de 15 mètres et moins de 20 mètres :  194 € TTC 

 Nids situés à plus de 20 mètres : 231 € TTC 

▪ Période d’éligibilité de destruction des nids : 1er mai au 30/11/2025 sauf conditions climatiques 
particulières 

▪ Date limite d’instruction des dossiers et de versement des aides : 31 décembre 2025 
 
Il est précisé qu’avant toute intervention d’un prestataire, le référent communal devra être saisi par le 
bénéficiaire afin qu’il puisse effectuer une visite sur le site et vérifier que la demande répond aux conditions 
de prise en charge par la commune. Après intervention, le bénéficiaire devra transmettre la facture 
d’intervention du prestataire et l’attestation du référent auprès des Services Techniques, service 
centralisateur des demandes. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Travaux – Aménagement – Logement – Urbanisme – 
Patrimoine bâti », réunie le 10 mars 2025 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  APPROUVE, à compter du 1er mai 2025, le versement d’une subvention aux particuliers, aux 
associations et aux agriculteurs pour la destruction des nids de frelons asiatiques sur le 
domaine privé, pour 2025, selon les conditions fixées dans la présente délibération ; 

Article 2 :  DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget 2025 de la Commune, article 
65741 ; 

Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou son représentant, pour signer tous documents et 
accomplir toutes formalités qui s’avèreraient nécessaires dans le cadre de l’exécution de la 
présente délibération. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-23 
FINANCES : Tarifs municipaux 2025 – Séjours ALSH 

Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ    
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe déléguée à la « Vie scolaire, périscolaire, enfance-jeunesse », 
informe les membres du Conseil Municipal des propositions de tarifs présentées au sein des Commissions 
« Vie scolaire – Périscolaire – Enfance jeunesse » et « Finances – Prospectives – Affaires générales » pour les 
séjours 2025, organisés dans le cadre de l’Accueil Collectif de Mineurs (ACM) 3-17 ans, comme suit :  
 

 QUOTIENT 
FAMILIAL  

Séjour 
2 jours / 1 
nuit 2025 

Séjour 
3 jours / 2 

nuits 
2025 

Séjour 
5 jours / 4 

nuits 2025 

Séjour 
9 jours / 8 

nuits 
2025 

Bivouac 
Sport-santé 

5 jours - 
2025 

Séjour 
Astérix 2025 

QF A 29 € 68 € 135 € 244 € 67 € 61 € 
QF B 32 € 87 € 145 € 261 € 83 € 66 € 
QF C 34 € 104 € 173 € 312 € 88 € 72 € 
QF D 36 € 125 € 191 € 344 € 94 € 77 € 
QF E 38 € 132 € 203 € 365 € 104 € 83 € 
QF F 40 € 145 € 214 € 386 € 109 € 88 € 
QF G 42 € 155 € 226 € 406 € 113 € 94 € 

Extérieur (hors 
commune) 

50 € 183 € 256 € 461 € 225 € 116 € 

 
Après divers échanges au sein de la commission, celle-ci propose, à l’unanimité, de choisir le séjour au Parc 
Astérix et de renoncer à O’Gliss Parc. Les membres de la commission proposent également de retenir 
l’option d’un séjour pour 24 enfants au Domaine de la Bourbansais. 
 
Madame l’Adjointe présente ainsi les différents séjours 2025 :  

Pour les 6-8 ans : 
▪ Du 18 au 20 août, séjour 6-8 ans au château de la Turmelière 
▪ Du 16 au 20 juillet, séjour 6-8 ans au cirque de Treffendel 

 
Pour les 9-11 ans : 
▪ Du 21 au 25 juillet, séjour 9-11 ans dans le Périgord 
▪ Du 25 au 29 août, séjour 9-11 ans au Domaine de la Bourbansais 

 
Pour les 11 ans et plus  
▪ Du 3 au 11 juillet, séjour 11-15 ans au Pays basque 
▪ Du 21 au 25 juillet, séjour 11-17 ans à Surzur (Bivouac sport-santé) 

 
Pour les âges « mélangés » : 

▪ Le 22 août, séjour 9-17 ans au parc Astérix 
 

VU l'avis FAVORABLE de la Commission « vie scolaire – périscolaire - enfance jeunesse », réunie le 04 
mars 2025 ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances - Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE d’appliquer les tarifications modulées au quotient familial pour les séjours 2025 
organisés dans le cadre de l’Accueil Collectif des Mineurs (ACM) 3-17 ans, telles que 
présentées ci-dessus ;  

Article 2 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 
mesures utiles à la bonne conduite de cette décision. 

 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-24 
FINANCES : Pôle Famille – modes de règlement, CESU et chèques-vacances 

Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ    
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe déléguée à la « Vie scolaire, périscolaire, enfance-jeunesse », 
rappelle à l’assemblée que la commune de Grand-Champ intervient au quotidien dans la vie de l’enfant, au 
travers de mode de garde, d’activités, d’animation et de restauration scolaire. 

À ce titre, la Commune émet chaque mois des factures à l’attention des familles bénéficiant de ces services 
communaux. 

Par la présente délibération, il convient de rappeler que les familles disposent de plusieurs modes de 
règlements de ces factures dont, notamment, les Chèques Vacances (ANCV) et les tickets CESU. 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  ACCEPTE les Chèques Vacances (ANCV) et les tickets CESU pour modes de règlement des 
factures émises par la commune ; 

 
Article 2 :  DIT que cette délibération sera transmise au Service de Gestion Comptable de Vannes, 

chargé de l’encaissement de ces factures ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 

mesures utiles à la bonne conduite de ce dossier. 
 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-25 
FINANCES : Application « Mon Village » - Adhésion de la commune à l’outil de communication digitale 

Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO  
 
Mme Anne-Laure PRONO, première Adjointe, informe le Conseil Municipal du souhait de la commune de se 
doter d’un nouvel outil de communication digitale innovant : l’application « Mon Village ». Il s’agit d’un réseau 
social local qui permet à la commune de diffuser une information rapide et efficace à ses administrés, mais 
également de fournir un outil de communication à ses associations et commerces, tout ceci en temps réel 
(sur tablettes et smartphones) et à l’ensemble des personnes inscrites à l’application.  

Grâce à cette ouverture sur les acteurs locaux, l’application favorise la visibilité des associations et 
commerces du bassin de vie grégamiste et engendre l’adhésion des administrés aux événements locaux. 

L’application est gratuite pour l’utilisateur. 

Elle est développée et éditée par une entreprise du Morbihan basée sur Locmariaquer. 

Cette application remplacera la « boite à idées numérique », en sommeil depuis plusieurs mois (coût 2 400 € 
TTC/an). Elle se substituera également, à termes, à la newsletter au regard des statistiques produites (taux 
d’inscriptions et taux d’ouvertures). 

Pour compléter le dispositif, il est nécessaire de rappeler que la commune a mis en place un EVS (Espace de 
Vie Sociale), animé par Familles Rurales, afin de soutenir les initiatives locales. Les 2 animatrices présentes 
assurent le lien social et font émerger les projets collectifs proposés par les citoyens.  

Le coût annuel de l’application « Mon Village » pour la commune est de : 

▪ 3 240 € TTC pour l’abonnement annuel ; 

▪ 444 € TTC pour l’abonnement au module de passerelle web, permettant une diffusion en 1 clic sur 
l’application et sur le site web (pour éviter des double-saisies). Le module passerelle web est offert 
la première année du contrat. 

 
CONSIDÉRANT la nécessité de communiquer au plus grand nombre ;  

Après avoir entendu l’exposé ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés  (une 
abstention : M. Serge CERVA-PEDRIN) :  

Article 1 :  APPROUVE l’adhésion de la commune à l’application numérique « Mon Village », selon le 
contrat ci-annexé ; 

Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant à 
cette affaire. 

 

M. Serge CERVA-PEDRIN s’étonne ne pas avoir été convié à la présentation de l’application et annonce 
s’abstenir pour cette raison.  

Mme Sophie BEGOT demande si des objectifs de téléchargement, de taux de couverture…ont été fixés.  

Mme Anne-Laure PRONO répond que ce n’est pas prévu pour le moment mais qu’il est possible de réaliser 
un suivi du nombre de téléchargements. La commune va accompagner le déploiement de cette 
application pour inciter les grégamistes à s’en saisir comme d’un moyen d’information sur les 
évènements de la commune, certes, mais également des associations et des commerçants qui pourront 
communiquer sur leurs évènements en ligne.  

Mme Sophie BEGOT souhaite savoir si cette application va remplacer le réseau numérique.  

Mme Anne-Laure PRONO précise qu’il n’y aura pas de suppression du Facebook ni d’Instagram, le 
contenu de « Mon Village » n’étant pas le même et sans publicité.  

Mme Sophie BEGOT explique que de nouvelles fonctionnalités pourront être déployées pour notamment 
permettre de faire de la concertation en ligne.  

Madame le Maire ajoute par ailleurs que, pour la présentation, c’est la majorité qui était conviée. 
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AMÉNAGEMENT - URBANISME - FONCIER 

Délibération n°2025-CM24MARS-26 
AMÉNAGEMENT - URBANISME - FONCIER : Gouézac - Cession d’un foncier agricole communal au 
profit de la SAFER Bretagne - Retrait de la délibération n°2022-CM22SEPT-04 

Rapporteur : M. Patrick CAINJO     
 
M. Patrick CAINJO, Adjoint, rappelle aux membres du Conseil Municipal que, par une délibération du 22 
septembre 2022, il a été décidé de céder à la SAFER Bretagne, deux parcelles agricoles lui appartenant, au 
lieu-dit Gouézac.  

Il indique que la vente concernait alors un foncier d’une superficie totale de 43 172 m² pour un prix de  
23 000 €, composé de la parcelle ZW n°98 et d’une partie de la parcelle ZW n°191. 

Depuis 2022, les divisions et documents cadastraux ont été publiés avec les surfaces définitives. En effet, la 
parcelle ZW n°191 a fait l’objet d’une division pour détacher, à la fois, un foncier destiné à du stationnement, 
ainsi qu’une bande de terrain qui a été aménagée depuis en chemin communal. 

Ainsi, la surface cédée a quelque peu évolué et la vente envisagée à la SAFER est restée en suspens. 

Les formalités et les travaux étant totalement achevés aujourd’hui, il est possible de reprendre le dossier 
pour finaliser la cession à la SAFER Bretagne. 

Il s’agit donc de céder les parcelles cadastrées ZW n°98 de 16 340 m² et ZW n°198 de 26 727 m², soit une 
surface totale de 43 067 m² à la SAFER Bretagne. La commune signera une promesse unilatérale de vente 
en ce sens. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un accord a été trouvé pour une vente au prix de 23 000 €, soit 5 340,52 €/ha. 
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CONSIDÉRANT que les surfaces sont désormais définitives et qu’il est nécessaire de faire aboutir ce 
dossier en procédant à la vente des deux parcelles concernées ; 

VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances – Prospectives – Affaires Générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 

VU l’avis des services de France Domaine en date du 11 mars 2025 ; 
 
Ceci exposé,  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  RAPPORTE la délibération n°2022-CM22SEPT-04 du 22 septembre 2022 portant sur le 
même objet ; 

Article 2 :  DÉCIDE de céder à la SAFER Bretagne, les parcelles ZW n°98 et ZW n°198, pour une surface 
totale de 43 067 m² et pour un prix global de 23 000 € ;  

Article 3 :   DIT que les frais d’actes seront pris en charge par l’acquéreur et que la rédaction de l’acte 
sera confiée à une étude notariale ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération. 

 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-27 
AMÉNAGEMENT - URBANISME - FONCIER : ZAE de Lann Guinet : Appel à Manifestation d’Intérêt GMS, 
choix du lauréat – Retrait de la délibération n°2023-CM09JUIN-08 

Rapporteur : Madame le Maire 
 
Madame le Maire rappelle à l’assemblée que, par délibération du 09 juin 2023, le Conseil Municipal a porté 
son choix sur l’enseigne E. LECLERC pour l’installation d’une seconde GMS sur la commune. 

Cette décision faisait suite à un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) lancé par la commune en octobre 2022. 
Cet AMI prévoyait l’analyse des offres selon 5 critères :  

▪ L’amélioration du service commercial apporté aux habitants de Grand-Champ et de la zone de 
chalandise en termes d’offre, de prix, de service ; 

▪ L’intégration au territoire et plus-values apportées par le projet ; 

▪ La qualité architecturale et l’intégration paysagère ; 

▪ Les ambitions environnementales ; 

▪ La proposition financière.  

Une consultation citoyenne avait également été réalisée avec une notation qui venait s’ajouter aux 
précédents critères. 

Madame le Maire indique alors que le choix s’était porté sur le projet porté par la SAS VADIS, sous l’enseigne 
E. LECLERC, pour une surface de vente commerciale alimentaire de 2 700 m² et un espace culturel de  
800 m² de surface de vente, l’ensemble du projet (locaux de stockage, circulation, locaux techniques et 
sociaux) avoisinant 10 000 m² de plancher sur un terrain de 20 000 m². 

Or, en fin d’année 2024, l’enseigne a fait savoir à la Commune que le projet avait peu de chances d’aboutir 
sous sa forme initiale en raison d’une possible non compatibilité avec le volet commercial du SCoT en vigueur 
(porté par l’agglomération). Il a ainsi proposé un nouveau projet plus modeste (2 000 m² de surface de vente 
alimentaire sans espace culturel) dont la compatibilité avec le volet commercial du SCoT en vigueur serait 
mieux garantie. 

Aussi, Madame le Maire, considérant que ce nouveau projet étant trop éloigné de celui validé par la 
Commune et présenté aux grégamistes en 2023, propose de retirer la délibération du 09/06/23 (n°2023-
CM09JUIN-08) et d’attendre de connaitre les nouvelles dispositions du volet commercial du SCoT, en cours 
de révision par GMVA, avant de relancer une nouvelle consultation dont les modalités resteront à définir. 

Entendu l’exposé,  

CONSIDÉRANT que la modification du projet, initialement retenu, n’est plus en cohérence avec la 
notation attribuée en 2023 ; 

CONSIDÉRANT que le SCoT est en cours de révision et que les dispositions du DAACL (Document 
d'Aménagement Artisanal, Commercial et Logistique) seront disponibles courant de l’année 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés (une 
abstention : M. David GEFFROY) :  

Article 1 :  RETIRE la délibération n°2023-CM09JUIN-08, désignant l’enseigne E. LECLERC lauréate de 
l’AMI pour l’implantation d’une seconde GMS à Grand-Champ ;  

Article 2 :  DE DÉCIDER de relancer une nouvelle procédure à définir ; 

Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 
mesures utiles à la bonne conduite de cette décision. 

 

Madame le Maire fait lecture des questions posées par mail par M. Serge CERVA-PEDRIN. 

La première question porte sur : « les incompatibilités évoquées avec le SCoT en vigueur ? » 
 
Madame le Maire indique que le SCoT de GMVA a été approuvé le 13/02/2020. Il a intégré les orientations 
du DAAC qui en matière de commerce qui préconise, pour la commune de Grand-Champ, une localisation 
préférentielle sur le secteur de Lann Guinet avec des conditions architecturales, d’insertion. Il y était 
indiqué, notamment, la condition suivante : « les nouvelles implantations commerciales se feront dans la 
limite de 4 500 m² de surface plancher (à destination commerce) par bâtiment ».  
 
M. Serge CERVA-PEDRIN : « Pourquoi le jury, composé notamment de sept élus, dont le maire, de la 
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directrice du service commerce de GMVA et de l’animatrice Petites Villes de demain de GMVA, a-t-il 
retenu ce candidat malgré ces éventuelles incompatibilités, choix ensuite proposé au vote du conseil 
municipal le 9 juin 2023 qui l’a accepté ? » 
 
Madame le Maire répond que tout le monde a pensé que le projet était compatible avec le SCoT y compris 
les techniciens de GMVA constituant le jury. Si chacun n’a pas forcément voté pour le projet LECLERC, 
aucun n’a attiré notre attention sur ce point de fragilité. 

Pour les élus, la surface plancher (4 500 m²) s’entendait comme étant la surface de vente uniquement. 
Le DAAC parle de « 4500 m² de surface affectée à l’activité commerciale » on pouvait donc légitimement 
penser que 2 700 + 800 m² de surface de vente étaient « compatibles » avec les orientations du DAAC. 

Malheureusement, l’interprétation est plus restrictive sur ces sujets, notamment depuis la loi Climat et 
Résilience d’août 2021 et ses décrets d’application. GMVA, comme l’Etat, considèrent que cette limite 
de 4 500 m² de surface plancher s’entend de manière globale par bâtiment (surface de vente, circulation, 
réserves, locaux sociaux, bureaux etc.). 

M. Serge CERVA-PEDRIN : « La Cour d’Appel Administrative de Nantes vient d’annuler le SCoT actuel. 
Quels vont être les impacts sur le projet d’installation d’une GMS sur la commune ? » 

Madame le Maire précise que l’arrêt de la CAA est applicable immédiatement, le SCoT de 2020 est 
« tombé ». À ce jour, toute réponse est prématurée. Il est nécessaire d’attendre l’analyse juridique du 
cabinet d’avocat de GMVA. 

M. David GEFFROY exprime son point de vue : même si l’enseigne LECLERC n’était pas son choix, le 
résultat du jury et de la population est en sa faveur. Il y a donc lieu de le conserver. 

M. Vincent COQUET précise que l’enseigne ne souhaite pas s’exposer à des recours. Il est donc préférable 
de suspendre afin qu’il n’y ait pas de rupture d’égalité et réattribuer ; c’est une question plus de forme que 
de fonds. 

Mme Sophie BEGOT souhaite savoir si l’enseigne LECLERC peut attaquer la délibération. 

Madame le Maire assure qu’il n’en sera rien au regard de l’évolution de leur projet par rapport à celui qui 
avait été retenu. 
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ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-28 
ENFANCE – JEUNESSE – VIE SCOLAIRE : Vie scolaire - Dotation aux fournitures pédagogiques 

Rapporteur : Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ     
 
Mme Fanny LEVEILLE-CALVEZ, Adjointe déléguée à la « Vie scolaire, périscolaire, enfance-jeunesse », 
rappelle au Conseil Municipal que la commune contribue de manière égalitaire aux frais de fournitures 
scolaires des écoles maternelles et élémentaires de la commune, qu’elles soient publiques ou privées. 
 
En 2018, le Conseil avait fixé cette participation communale à 35 € par élève. 
 
Compte tenu de de l’évolution des tarifs des fournitures scolaires, il est proposé au Conseil Municipal de fixer 
cette participation à 40 € par élève à compter du 1er janvier 2025.  
 
Après avoir entendu l’exposé de Madame l’Adjointe ; 
 
VU l'avis FAVORABLE de la Commission « vie scolaire – périscolaire - enfance jeunesse », réunie le 04 
mars 2025 ; 
 
VU l’avis FAVORABLE de la Commission « Finances - Prospectives – Affaires générales », réunie le 11 
mars 2025 ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  APPROUVE l’augmentation de la dotation communale aux fournitures scolaires telle que 
définie ci-dessus, à savoir 40 €/élève à compter du 01/01/25 ; 

 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer toutes les pièces se rapportant à 

cette affaire. 
 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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INTERCOMMUNALITÉ 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-29 
INTERCOMMUNALITÉ : Plan Partenarial de Gestion de la Demande (PPGD) de logement social et 
d’information des demandeurs - Avis sur le projet 2025-2030 

Rapporteur : Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON      
 
Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON, Adjointe en charge des affaires sociales et médico-sociales, rapporte au 
Conseil Municipal que la Loi ALUR du 24 mars 2014 confie aux EPCI la gouvernance de la politique 
d’attribution des logements sociaux et a rendu obligatoire la mise en place d’un Plan Partenarial de Gestion 
de la Demande de Logement Social et d’Information du Demandeur (PPGD).  
 
Elle précise que ce plan partenarial vise à assurer une plus grande transparence dans les procédures 
d’attribution et à satisfaire le droit à l’information des demandeurs de logements sociaux. Ce projet de plan 
2025-2030 répond notamment à trois grands objectifs :  

▪ La mise en œuvre du « Point Info Logement Social » répondant aux obligations règlementaires de 
mise en œuvre d’un service d’information et d’accueil du demandeur et permettant de développer 
des outils de communication harmonisés et partagés à l’échelle de l’agglomération ; 

▪ L’organisation de la gestion partagée de la demande de logement social via la définition de règles 
communes ; 

▪ L’utilisation du système de cotation de la demande de logement social, outil d’aide à la décision tant 
à la désignation des candidats que lors des attributions de logements sociaux en Commissions 
d’Attribution de Logement (CAL). 

 
Ce second plan a été réalisé en collaboration avec les partenaires concernés par la gestion de la demande, 
l’information du demandeur et/ou l’attribution de logements sociaux présents sur le territoire de 
l’agglomération tout au long du 1er semestre 2024 via un questionnaire adressé aux bailleurs et aux 
communes, des entretiens menés auprès des partenaires et trois ateliers thématiques qui se sont tenus en 
juin 2024.   
 
Le projet de plan joint en annexe établit pour une durée de 6 ans a été présenté en Conférence 
Intercommunale du Logement le 15 janvier 2025 en présence du Préfet du Morbihan.  
 
Conformément aux dispositions de l’article L441-2-8 du Code de la Construction et de l’Habitation, ce projet 
doit être soumis pour avis aux communes membres de l’EPCI et au Préfet de département. Il appartient donc 
au Conseil Municipal de délibérer sur celui-ci. 
 
En complément, dans sa première orientation, le plan prévoit comme évoqué ci-dessus la structuration d’un 
réseau partenarial permettant l’harmonisation des modalités d’accueil et d’information des demandeurs de 
logement social à travers la mise en œuvre du Point Info Logement Social. L’enjeu est d’améliorer 
l’information et la sensibilisation auprès des demandeurs dans un contexte de tension accrue sur le 
logement social. Pour cela, il est proposé d’identifier le rôle et missions de chaque acteur œuvrant dans le 
champ de l’accueil du demandeur (mairies, CCAS, département, infos services, ADIL, SIAO, bailleurs, Action 
Logement). Ces différents acteurs sont invités à se positionner au sein du réseau Point Info Logement Social 
en déterminant leur niveau d’accueil. Trois niveaux se structurant autour de 4 missions (Accueillir, Informer, 
Accompagner, Enregistrer) sont proposés. Le Conseil Municipal est invité à se positionner sur son rôle au 
sein de ce réseau. Une convention d’application sera signée avec l’agglomération ultérieurement à 
l’approbation du PPGD pour entériner le rôle de chacun.   
 
Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON expose les missions à réaliser selon le niveau engagé par la commune : 

 Niveau 1 Niveau 2 

J’accueille 

• Accueil physique du public 
• Orientation vers l’interlocuteur 

adéquat et/ou vers le site internet 
dédié 

• Les missions du niveau 1  
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 Niveau 1 Niveau 2 

J’informe 
• Diffusion du « socle commun 

d’information » 
 

• Les missions du niveau 1 +  
• Conseil le demandeur sur sa recherche 

(« information contextualisée ») 
• Information des demandeurs concernés sur la 

plateforme AL’In (Action Logement) 
• Information des demandeurs concernés sur la 

possibilité de prioriser son dossier (DALO et 
publics prioritaires) 

J’accompagne •  / 

• Aide le demandeur à remplir sa demande (CERFA 
papier ou numérique) 

• A la demande de la personne, organisation d’un 
entretien dans les délais prévus par le PPGD (1 
mois) 

• Vérification de la complétude du dossier 
(communes) 

• Numérisation des pièces justificatives 
(communes) 

 
Après avoir entendu l’exposé de Madame l’Adjointe ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  ÉMET un avis FAVORABLE sur le projet de Plan Partenarial de Gestion de la Demande de 
Logement Social et d’Information des Demandeurs tel qu’il est présenté en détail dans le 
document joint en annexe ; 

 
Article 2 :  APPROUVE le positionnement de la commune en tant que lieu d’accueil de niveau 2 au sein 

du Point Info Logement Social ; 
 
Article 3 :  DONNE POUVOIR à Madame le Maire, ou à son représentant, pour prendre toutes les 

mesures utiles à la bonne conduite de cette décision. 
 

Mme Sophie BEGOT demande pourquoi ce bordereau n’est pas présenté au CCAS qui gère la demande 
sociale.  

Mme Françoise BOUCHÉ-PILLON précise que c’est la commune qui adhère à l’intercommunalité et, qu’à 
ce stade, il s’agit d’un avis. Elle ajoute que ce bordereau sera également présenté en information au CA 
du CCAS. Une fois le PPGD adopté fixant les engagements et missions de chaque lieu d’information. Il 
pourra être visé et signé par le CCAS selon les choix fait par la commune de Grand-Champ. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 
M. Yves BLEUNVEN (membre du Conseil d'Administration du CDG56), intéressé par les deux bordereaux 
suivants, a quitté l’assemblée pour les débats et votes. 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-30 
RESSOURCES HUMAINES : Centre de Gestion du Morbihan - Adhésion de la commune au service de 
calcul des allocations d'aide au retour à l'emploi (ARE) 

Rapporteur : Madame le Maire     
 
Madame le Maire expose que les collectivités territoriales et leurs établissements assurent eux-mêmes le 
risque chômage et indemnisent directement leurs agents privés d’emplois.  

Toutefois, ils ont la possibilité d’adhérer, par convention, à l’assurance chômage pour leurs agents 
contractuels. Dans ce cas, en contrepartie d’une contribution assise sur la rémunération brute, France Travail 
prend en charge l’indemnisation des agents contractuels involontairement privés d’emploi (vérification des 
droits, calcul et versement de l’allocation de retour à l’emploi - ARE). C’est le cas pour la commune de Grand-
Champ. 

À l’inverse, les collectivités territoriales et leurs établissements ne peuvent pas conventionner avec France 
Travail pour leurs agents fonctionnaires (stagiaires et titulaires). 

Ainsi, les collectivités territoriales et leurs établissements doivent assurer l’instruction des demandes 
d’indemnisation de leurs anciens agents et leur verser directement les allocations chômage dues en cas de 
perte d’emploi. 

La gestion des demandes d’indemnisation s’appuie sur l’article L.5424-1 du Code du travail applicable aux 
salariés du secteur privé et aux agents publics.  

Le règlement d’assurance chômage précise que la procédure d’indemnisation implique une inscription 
préalable de l’ancien agent auprès de France Travail. Lors de son inscription, l’agent renseigne la demande 
d’allocations qui reprend notamment ses différents employeurs, ses formations, ses périodes de maladie, 
ses pensions, une éventuelle ouverture de droits antérieurs, ses reprises d’activité ou ses activités 
conservées.  

La complexité des règles afférentes à la gestion des demandes d’indemnisation au titre de l’assurance 
chômage nécessite le recrutement et la formation d’un personnel dédié et formé. Or, le Centre 
Départemental de Gestion du Morbihan (CDG 56) dispose d’une mission chômage spécialisée qui assure, 
pour les collectivités et les établissements qui lui sont rattachés, le calcul du montant de l'allocation d'aide 
au retour à l'emploi (ARE).  

Au regard de ces éléments et dans l’intérêt de bénéficier de cette prestation, il est donc proposé au Conseil 
Municipal de confier le calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi au service chômage du Centre 
Départemental de Gestion du Morbihan et d’autoriser Madame le Maire à signer la convention jointe en 
annexe. 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111, L.1111-1 et L.2121-29 ; 

VU le Code du travail, notamment son article L.5424-1 ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1 ; 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment ses articles 13 à 27-1 ; 

VU le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale ; 

VU le décret n°2019-797 du 29 juillet 2019 relatif au régime d’assurance chômage ; 

VU le décret n° 2020-741 du 16 juin 2020 relatif au régime particulier d'assurance chômage applicable à 
certains agents publics et salariés du secteur public ; 

VU la circulaire DGEFP/DGAFP/DGCL/DGOS/Direction du budget du 21 février 2011 relative à 
l’indemnisation du chômage des agents du secteur public ; 
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VU la circulaire DGEFP/DGAFP/DGCL/DGOS/direction du budget no 2012-01 du 3 janvier 2012 relative 
à l’indemnisation du chômage des agents du secteur public ; 

VU la circulaire UNEDIC n° 2019-12 du 1er novembre 2019 ; 

CONSIDÉRANT la complexité des dossiers d’assurance chômage et la nécessité de confier cette mission 
à un personnel dédié et spécifiquement formé ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de conclure une convention entre la commune de Grand-Champ et le Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Morbihan ; 

 
Ceci exposé, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  DÉCIDE de confier, par convention, le calcul de l’allocation d’aide au retour à l’emploi au 
Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Morbihan ; 

Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer la convention afférente à ces 
prestations, jointe en annexe à la présente délibération ; 

Article 3 :  DIT QUE les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal ; 

Article 4 :  AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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Délibération n°2025-CM24MARS-31 
RESSOURCES HUMAINES : Centre de Gestion du Morbihan - Convention générale d’utilisation des 
services facultatifs 

Rapporteur : Madame le Maire     
 
Madame le Maire informe l’assemblée que le Centre Départemental de Gestion de la fonction publique 
territoriale du Morbihan (CDG 56) développe, en complément de ses missions obligatoires, des services 
facultatifs. 
 
L’accès à ces missions est assujetti à la signature d’une convention générale d’utilisation organisant les 
modalités d’intervention et les dispositions financières.  
 
La convention prévoit notamment les conditions générales de mise en œuvre des différentes missions et 
renvoie aux conditions particulières d’utilisation et aux tarifs propres à chaque mission pour l’année en cours. 
Les tarifs des missions sont fixés chaque année par délibération du Conseil d’administration du CDG 56. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de signer la convention-cadre proposée par le Centre Départemental de 
Gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan (CDG 56). 
 
Les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025 
 
Ceci exposé, 
 
VU le code général de la fonction publique et notamment l’article L452-30 et L 452-40 et suivants ; 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

Article 1 :  AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer la convention-cadre d’utilisation 
des missions facultatives du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du 
Morbihan, ainsi que les actes subséquents (convention complémentaire, proposition 
d’intervention, formulaires de demande de mission etc.). ; 

 
Article 2 :  AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à prendre toutes les mesures nécessaires 

à l’exécution de la présente délibération. 
 

Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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COMMANDE PUBLIQUE 
 

Délibération n°2025-CM24MARS-32 
Décisions du Maire au titre de ses délégations de n°2025-027 à n°2025-045 
Rapporteur : Mme Anne-Laure PRONO   
 
 COMMANDE PUBLIQUE 

Par délibération n°2023-CM23OCT-01, le Conseil Municipal a délégué, notamment, au Maire les pouvoirs :  

4) « De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget » ; 

5) « De décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour une durée n’excédant pas douze 
ans », 

20) « De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé par le Conseil Municipal, 
dans la limite de 1 000 000 € 

 
En contrepartie, l'article 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le Maire doit rendre 
compte au Conseil Municipal de l’exercice de la délégation. 

Dans le cadre des délégations du Conseil Municipal, le Maire a pris les décisions suivantes : 

Au titre de la commande publique (article 4) :  

Numéro 
décision Titulaires Objets 

 Montant  € 
HT  

 Montant € 
TTC  

2025-027 
BREIZH EMPLOI 5 - 
Trinité-sur-mer 
(56470) 

Contrat intérim - DELPHINE POTTIER - 
commis de cuisine du 07/01 AU 30/04/2025 

  9 700,00 €  11 640,00 €  

2025-028 ARZ ELAGAGE - 
Grand-Champ (56390) 

Elagage et abattage 2025 - COCO 
CHANEL/BOIS WELDOM/RTE QUENEAH 
GWEN/RUE DES IFFS/RTE LOPERHET 

5 530,00 €  6 636,00 €  

2025-029 
ARZ ELAGAGE - 
Grand-Champ (56390) Abattage - 2025 - Terrain synthétique  5 290,00 €  6 348,00 €  

2025-030 GREGAM PAYSAGES - 
Grand-Champ (56390) 

Réalisation clôture / Fourniture et pose d'un 
portail - Terrain synthétique 

6 435,00 €  7 722,00 €  

2025-031 ARBOR CONCEPT - 
Grand-Champ (56390) 

Elagage et abattage 2025 - Lieu-dit KERFUR & 
16 - 18 RTE DE QUENEAH GWEN 

 2 225,00 €  2 670,00 €  

2025-032 
SFB SCIAGE-DEMO - 
Theix (56450) 

Marché 2025-03 - Démolition partielle ex 
mairie 25 425,00 €  30 510,00 €  

2025-033 BLEHER ARCHITECTE 
- Plumelec (56420) 

Dépôt permis de construire - Club house 
pétanque 

  2 450,00 €  2 940,00 €  

2025-034 
ETANCHEITE 
LANVAUX - 
Plougoumelen (56400) 

Travaux de rénovation - Toiture terrasse hall 
d'entrée - Bibliothèque 

3 624,05 €  4 348,86 €  

2025-035 
Vannes Agglo 
Numérique - VANNES 
(56000) 

Travaux de raccordement liaison fibre noire - 
Mairie Tiny houses 

 3 591,00 €  4 309,20 €  

2025-036 
ROPERT PAYSAGES - 
Ploeren (56880) 

Entretien sols sportifs engazonnés - 
Décompactage des sols  2 571,00 €  3 085,20 €  

2025-037 
KABELIS - Plouigneau ( 
29610) 

Entretien terrains de sport - Gazon et engrais 
fertilisant 6 506,52 €  7 531,90 €  

2025-038 TERSYS - Vannes 
(56000) 

Travaux de séparation réseaux fibre - 
Différents sites 

2 327,00 €   2 792,40 €  

2025-039 
SOCOTEC - Saint-
Quentin-En-Yvelines 
(78182) 

Mission SPS - rénovation énergétique - Ecole 
primaire Yves Coppens 1 826,00 €  2 793,40 €  

2025-040 
EXOCETH - Guer 
(56380) 

Mise à jour de l'audit énergétique - Ecole 
primaire Yves Coppens   850,00 €     1 020,00 €  

2025-041 OTI - Lorient (56100) Avis technique sur la structure béton armé - 
Ecole primaire Yves Coppens 

1 800,00 €    2 160,00 €  
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Numéro 
décision 

Titulaires Objets  Montant  € 
HT  

 Montant € 
TTC  

2025-042 ELIBAT - Vannes 
(56000) 

Etude amiante pour rénovation énergétique - 
Ecole primaire Yves Coppens 

  690,00 €  828,00 €  

2025-043 
SOCOTEC - Saint-
Quentin-En-Yvelines 
(78182) 

Diagnostic amiante - Rénovation énergétique - 
Ecole primaire Yves Coppens 

3 250,00 €      3 900,00 €  

2025-044 
BLEHER ARCHITECTE 
- Plumelec (56420) 

Honoraires - Mission architecte - rédaction 
d'une autorisation de travaux   1 105,00 €    1 326,00 €  

2025-045 
BLEHER ARCHITECTE 
- Plumelec (56420) 

Honoraires - Mission architecte - Relevé de 
l'existant  3 740,00 €  4 488,00 €  

 
Le Conseil Municipal PREND ACTE de la communication des décisions du Maire au titre de la commande 
publique, effectués dans le cadre des autorisations du Maire, telle que présentée ci-dessus. 
 
Ce bordereau n’a donné lieu à aucun échange. 
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INFORMATIONS DIVERSES 
 
Calendrier prévisionnel des Conseils Municipaux 
 

 Mercredi 07 mai 2025 – 18h30  

 Jeudi 22 mai 2025 – 18h30 – Arrêt du PLU 

 Jeudi 03 juillet 2025 – 18h30 

 Jeudi 25 septembre 2025 – 18h30 
 

 
 
 
L’ordre du jour étant achevé, la séance est levée à 20h35. 
 

Le Maire, La secrétaire de séance,  
Mme Dominique LE MEUR Mme Maryse CADORET 

 
 
 
 
 
 
 
 


